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.«S3ï:i«BI.*E NATIONALE. 

il s'agissait, on le sait, des affaires d'Italie. Après plu-

discours sur lesquels nous aurons quelques mots 

tout à l'heure, la discussion semblait terminée : 

' l'ordre du jour pur déjàun premier vote, avait repoussé 

iimF 
du 

T simple et l'on allait procéder au scrutin sur divers 

rires au jour motivés, quand M. Thiers a demandé 

y parole. L'honorable M. Thiers n'adit qu'un mot : 

\ a demandé qu'on s'expliquât avec franchise, (pie 

18 adversaires du cabinet tissent connaître nette-

ment ce qu'ils voulaient. Ce mot a suffi pour l'aire 

ompren Jre à l'Assemblée qu'il n'était pas possible, en 

effet qu'une question aussi grave, qu'une question de 

mierre peut-être, restât déposée, incertaine et confuse, 

sous les réticences plus ou moins calculées d'un ordre du 

jour équivoque, et la discussion, qui cependant était déjà 

close a été, à une immense majorité, renvoyée à demain. 

A demain donc le débat sérieux, complet, sincère, de 

cette grande question de l'Italie ; car, à part un discours 

fort substantiel de M. le ministre des affaires étrangères, 

nous n'avons rien entendu de bien nouveau et qui mérite 

d'arrêter sérieusement l'attention. 

C'est M. Bixio qui, au nom du comité des affaires 

étrangères, a entamé le débat ; il proposait à l'adoption 

de l'Assemblée une résolution dont nous reproduisons le 

texte : 

« L'Assemblée nationale, jalouse d'assurer la conservation 
des deux plus grands intérêts qui lui soient confiés, la digni-
té de la France et le maintien de la paix, fondé sur le respect 

des nationalités ; 
» S'associant au langage tenu dans la séance du 28 de ce 

mois par M. le président du conseil des ministres, enflante 
d'ailleurs dans le gouvernement de la République, déclare 
ipie si, pour mieux garantir l'intégrité du territoire piémon-
tais et sauvegarder l'honneur de la France, le pouvoir exé-
cutif croyait devoir appuyer les négociations par l'occupation 
partielle et temporaire d'un point quelconque de la Haule-
Iialie, il trouverait dans l'Assemblée nationale le plus sin-
cère et le plus entier concours. » 

M. Bixio a fait précéder la lecture de cette proposition 

d'une espèce d'exposé de motifs, dont la rédaction un 

peu prétentieuse n'a pas paru du goût de plusieurs des 

membres. du Comité, qui se se sont empressés d'en décli-

ner la responsabilité. Puis une question de forme s'est 

élevée, question puérile, il faut en convenir, mais qui 

menaçait déjà de soulever l'orage parlementaire. Un Co-

mité avait-il le droit de porter directement une résolu-

tion à la tribune? Fallait-il procéder par voie d'inter-

pellations au Cabinet, ou par voie de discussion de la ré-

solution du Comité ? — Toutes questions de grande consé-

quence, comme on voit, en présence du grave intérêt 

qu'il s'agit de débattre ! M. le miuistre des affaires étran-

gères a mis fin àcet incident, en apportant à la trbune lt s 

nouveaux documens parvenus ce matin au Cabinet sur 

l'état des affaires en Piémont. 

Le premier et le plus important de ces documens est 

une dépêche du ministre de la République à Turin; en 

voici le résumé : A la première nouvelle du désastre de 

l'armée sarde, le ministre de la guerre a prié les repré 

seutans de la France et de l'Angleterre d'intercéder près 

du maréchal Radetzki pour obtenir un armistice qui cou-

vrît Turin : ce vœu a été également exprimé parle conseil 

municipal. Les deux ambassadeurs, accompagnés sur 

leur demande par le syndic de la ville de Turin, se sont 

rendus immédiatement près du maréchal, et ont appris de 

lui que l'armistice était déjà conclu avec le nouveau roi 

deSardaigne, Victor-Emmanuel, et que les conditions de 

a paix seraient ultérieurement débattues. Les bases de 

1 armistice sont celles ci : Jusqu'à la paix, l'armée autri-

chienne occupera la rive gauche de la Sesia. La place 
(
l Alexandrie recevra une garnison mi-partie sarde et au-

trichienne ; les corps lombards seront dissous ; les forts 

occupés par les Piémontais en Lombardie seront éva-

cues. Cet armistice durera jusqu'à la paix. — D'après une 

autre dépêche du 27, Victor-Emmanuel est arrivé à Turin, 

°u il a été reçu avec le plus vif enthousiasme par la garde 

nationale et la population : quelques hommes exaltés pro-

posaient une défense énergique et désespérée, mais l'im-

mense majorité, dit la dépêche, « veut l'ordre et la paix.» 

A ces mots, une violente rumeur a éclaté sur les bancs 

oe.l extrême gauche. Quoi! le Piémont veut l'ordre et la 
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convenait désormais de s'engager, ce qu'il fallait faire, 

et comment la question devait être résolue. Mais à cet 

égard M. Bidault ne s'est pas expliqué, et il a ainsi auto-

risé M. le ministre des affaires étrangères à lui dire, com-

me premier mot de sa réponse, que ce n'était pas le mo-

ment aujourd'hui de venir l'aire à la tribune de la politi-

que de fantaisie. 

M. le ministre des affaires étrangères n'avait donc pas 

à discuter des systèmes qu'on ne lui offrait pas, il n'a-

vait qu'à justifier la conduite du gouvernement. 11 l'a 

fait en fort bons termes : il a présenté avec une grande 

lucidité l'exposé de la situation diplomatique de la France 

depuis février, et il a su railler avec beaucoup de finesse 

et d'esprit son honorable adversaire. 

La politique du cabinet actuel, a-t-il dit, est celle de 

l'Assemblée nationale elle-même, celle qui a été teur à 

tour consacrée par l'ordre du jour du 24 mai et par l'ap-

probation solennelle donnée à la conduite du général 

Cavaignac. L'honorable général l'avait dit , aux ap-

plaudissemens de la majorité : il ne pouvait conve-

nir à la France de laisser compromettre son initiative tant 

qu'elle ne croyait pas de sa dignité et de son intérêt d'en-

gager une autre lutte que celle de la diplomatie. Charles-

Alhert a méconnu les conseils que lui avaient donnés 

les divers cabinets qui se sont succédé depuis le A mai ; 

mais la France ne fera pas défaut à la défense des 

droits légitimes du Piémont, et elle entend assurer 

l'intégrité de son territoire. L'Autriche a déclaré, long-

temps avant l'issue de la lutte qui vient de se terminer 

d'une façon si soudaine, quoique prévue, qu'elle n'enten-

dait pas entamer le territoire des Etats sardes : le cabinet 

français a pris acte de cette déclaration, dont il avait posé 

lui-même les termes comme une condition de la paix ; 

il entend qu'elle soit respectée. Il ne doute pas qu'elle le 

Sera; mais, si une prétention contraire était élevée de la 

part de l'Autriche, il n'hésiterait pas à prendre lui-mê-

me, sur un des points quelconques dti territoire, une po-

sition qui pût garantir /indépendance des Etats voisins et 

la dignité de la France. Le ministère était donc tout dis-

posé à accepter, sur les interpellations qui lui étaient faites, 

Soit l'ordre du jour pur et simple, soit l'ordre du jour 

inotivé par M. Bixio, et dans lequel se trouvait parfaite-

ment résumée la pensée politique du Cabinet. 

Dans une des parties de ce discours qui a été accueilli 

par l'Assemblée avec une faveur marquée, M. lej miuis-

fre des affaires étrangères avait fait al usion à la fa-

meuse équipée de Chambéry : M. I.edru-Roliin ne pou-

vait donc manquer de demander la parole. 

M. Ledru-Rollin, qui est aussi un des citoyens romains 

de la nouvel e promotion, a voulu gagner son droit de ci-

té : il est monté tout frémissant à la tribune et s'en est 

allé en guerre avec cette assurance g -ographique qu'on 

lui connaît, franchissant tour à tour le Tessin et le Pô, 

courant des plaines de la Romagne au sommet des Alpes, 

semant Vidée révolutionnaire par toute l'Italie, et avec un 

de ces tours de main dont il révélait naguères le secret, 

régénérant la Péninsule toute entière. La conclusion d; 

M. Ledru-Rollin, c'est qu'il faut briser la ligue des rois et 

former celle des peuples ; c'est que l'alliance de la Fran-

ce n'est ni dans les cours de Vienne, de Berlin ou de St-

James, mais dans le patriotisme des deux républiques 

que vient d'inaugurer la démocratie à Florence et à Ro-

me. Les rumeurs qui ont accueilli cette conclusion de M. 

Ledru-Rollin ont pu lui montrer que l'Assemblée enten-

dait méditer un peu plus sérieusement la question de ses 

alliances. 

M. Jules Favre, membre du Comité des affaires étran -

gères, est venu, après M. Ledru-Rollin, expliquer le 

sens, selon lui, de la résolution proposée par M. Bixio. 

M. Jules Favre, il faut lui rendre cette justice, est du 

moins entré nettement dans la véritable question du dé-

bat ; il a déclaré que cette résolution ne contenait pas 

seulement un vote de confiance, que c'était aussi un vote 

d'énergie. Cette interprétation a appelé de nouveau M. 

Drouyn de Lhuys à la tribune pour déclarer que, s'il ac-

ceptait l'ordre du jour proposé par M. Bixio, c'était en le 

dégageant des commentaires trop absolus qu'on enten-

dait lui donner. 

M. Flocon, à son tour, a proposé un ordre du jour 

ainsi conçu : « L'Assemblée, persistant dans son ordre du 

24 mai, invite le Gouvernement à prendre les moyens né-

cessaires pour assurer l'affranchissement de l'Italie. » 

Puis, se ravisant un moment après, M. Flocon a proposé 

de substituer à ces derniers mots ceux-ci : « Pour en as-

surer l'exécution » — l'exécution de l'ordre du jour du 24 

mai. M. Pagnerre avait aussi sa proposition, et dansée 

conflit de motions si diverses, M. le général Baraguay-

d'Hilliers a demandé l'ordre du jour pur et simple. 

Cet ordre du jour a été repoussé par 442 voix contre 

327. 

On allait voter sur l'amendement de M. Flocon; c'est 

alors que M. Thiers est monté à la Uibune, comme nous 

l'avons dit en commençant cet article. M. Thiers a de-

mandé qu'on «'expliquai, avec franchise et que M. Flocon 

dît nettement ce qu'il proposait. Etait-ce la guerre ? 

Ce mot a suffi pour faire comprendre à l'Assemblée 

toute la gravité du vote qu'on lui demandait, tt la dis-

cussion a été renvoyée à demain. 
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Bethmont, ancien ministre. 
BOuchené Lefère, conseiller d'Etat, 
Boudet, représentant du peuple. 
Boulatigner, conseiller d'E a t. 
Bonlay (Joseph,"conseil 1er d'Etat. 
Boussingault, représentant du peuple. 
B,teh?z, représentant du peup'e. 
Canerct, conseil d'Eial. 
Cliarlon, représentant du peup'e. 
Crépu, représentant du peuple. 
Cuvier (Frédéric), chef de division au ministère des tra-

vaux publics. 
Cormenin , représentant du peuple, ancien conseiller 

d'E at. 
Darrican, chef de division au ministère de la guerre. 
Decheppe, ancien chef de division des mines au minis-

tère des travaux publics, 
DelVe.'me (Marcelin), ancien secrélaire général de la pré-

fecture (Seine). 
Dul'our, avocat au conseil d'Etat et à la Cour de cassa-

tion. 
Dunoyer, conseiller d'Etat. 
D.jpout Wliite, ancien secrélaire général du ministère de 

la jiisiice. 
Durand Siint-Amand, ancien préfet. 
Dussard, ancien préfet. 
Gatiees, ancien commissaire général aux colonies. 
Gauthier de Rumillv, représentant du peuple. 
Gervais'(dtî Caen), ancien préfet de police. 
Gouttai, représentant du peuple. 
Ilavin, représentant du peuple. 
Hély d'Oissel, msîire des requêtes.' 
Jouveiicel, conseiller d'Etat. 
Julien (de Tours), représentant du peuple. 
Laferrière, inspecteur général honoraire des écoles 

droit. 
Laissac, représentant du peuple, 
Landrin, représentant du peuple. 
Lauglois (de l'Eure), représentant du peuple. 
L'gmer, représentant du peuple. 
Macarel, conseiller d'Etat. 
Maillard, conseiller d'Etat. 
Marchand, conseiller d'Etat, 
Maurat-Bal ange, représentant du peuple. 
Moulin, ancien avocat-général à la Cour d'appel de Paris. 
Pages, maître des requêtes. 
Paravey, conseiller d'Etat. 
Pérignon, maître des requè.es. 
Pele in (Anselme), fincien ministre deFrance au Hanovre. 
Piétri, représentant du peuple. 
Pianet, ancien préfet du Cher. 
P .ins (oe l'Hérault), conseiller d'Etat. 
Beynaud (Jean), représentant du peuple. \ 
Rin 1er, pdbhcrsté. 

Rivet, représentant du peuple, conseiller d'Etat. 
Roger, maire du ÎO arrondissement de Paris. 
Say (Horace), membre de li commission municipale du 

département de la Seine. 
Simon (Jules), représentant du peuple. 
Thibaudeau, ancien mimbre de la Csnvention, ancien 

conseiller d'Etat. 
Thierry (Amédée), conseiller d'Eiat. 
Verninhac, ancien ministre de la marin?. 
Vivien, représentant du peuple. 
V dllelroy, mr-ître des r. quêtes. 
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HAUTE-COUR DE JUSTICE, 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bérenger (de la Drôme). 

Suite de l'audience du 29 mars. 

ATTENTAT DU 15 MAI. 

Dans le cours de la séance, M. Senarda donné lecture 

de la liste des candidats présentés au çhoix de l'Assem-

blée pour les fonctions de conseillers d'Etat. La lecture 

do cette liste a causé une assez vivo agi ation. Un grand 

nombre de noms ont été; accueillis par des rumeurs fort 

significatives, et la plupart des représentais qui ont bri-

gué l'honneur d'y figurer ont dû être médiocrement flat-

tés de l'accueil qui était fait à leurs noms sur les bancs 

de l'Assemblée. Ou a remarqué aussi avec quelque éton-

inenl que la Comuii'sion aval porté sur sa liste plusieurs 

représentuns, qui oui déclaré d'avance n'être point dispo-

sés à accepter les fonctions do conseiller d'Eiat. Est-ce là 

un moyen indirect, de r duire do l'ait à 40 noms une liute 

qui, d'après lu loi, doit en contenir 66? Au reste, on sait 

que le choix de l'Asstemblée n'est pas enchaîné pur la liste 
de candidature. 

Voici la liste dont M. Senard a donné lecture : 

• MM. Adam (Edmond), secrétaire général de la prélecture de 
la Seine, 

M' Flamelle, défenseur de l'accusé Bonne, continue 

ainsi sa plaidoirie : 

« Vous ignorez sans doute, Monsieur, que je sais aussi bien, 
et peut-être mieux que vous, ce qui se passe dans tous les 
quar iers de la capitale. 

» Eli bien! sachez une fois pour toutes que les vêsuviennes 

me tiennent au courant de tout, que ces femmes se glissent 
partout, même au ïein du pouvoir, comme au sein des mi-
nistères, et de la préfecture de police même; quand vous 
m'en vouliez tant, Monsieur, vous ignoriez sans doute que la 
lamboure majore des vêsuviennes voyait trois l'ois par jour 
M ; que mou état-major, composé d'ex-princesses russes et 
allemandes, de nom, campaient auprès de MM , et que 
les dames de la première compagnie d'élite (compagnie des 
gi\ nadières), assistaient aux réunions secrètes et dans les sa-
lons où la potit que était le sujet de la c jnversation ; que ces 
damtjs, appelées vêsuviennes à juste titre, allumaient le hu 
par;out où elles se présentaient, et qu'il eut fallu être trois 
ibis saint pour refouler dans son coeur un pet t complot tra-
îné contre tel ou tel, et au moyeu duquel le conspirateur de-
vait obtenir un portefeuille, l'a mairie de Paris, une préfec-
ture, etc. » (Rire général.) 

M. te président : Je crois qu'il uVst pas besoin d'en lire 
davantage. 

M' Hamelle : Je m'arrête, puisque M. le président le dé-
sire, je terni passer cette lettre à MM. lesjurés. 

IVrmetlez-moi maintenant, dit en terminant le défenseur, 
quelques considérations générales. Il ne s'agit pas ici des opi-
nions politiques des accusés, vous êtes d'avis, j'en suis sûr, 
qu'elles sont toujours respectables quand elles sont sincères, 
il s'agit de faits positifs; or, j'ai la confiance que vous ne 
frapperez pas les auteurs de celte éebauffourée du 15 mai, 
un duite par des événemens indépendans de leur volonté. 

C'est un vœu que j'exprime, et qui, je l'espère, sera enten-
du par vous, c'est que vous tiendrez compte à ces accusés de 
leurs longues souffrancis, de la per e de leur avenir, et que 
vous n'ajouterez pas à cette pe.ne des peines nouvelles; il y 
a quatorze mois, Mossieurs, que la peine de mort a été abo-
lie en matière politique : sans ce bienfait de la révolution de 
février, ce serait la peine qui devrait frapper ces hommes, la 
pdine qui les menace aujourd'hui n'atteindra pas leur exis-
iriico, mais ce n'en est pas moins une peine moralement ca-
piiale. 

M. leprêsident : Je n'ai pas voulu interrompre l'avocat, 
ma s je dois lui faire remarquer qu'il n'est pas permis de 
parler ii MM. lesjurés de U p.iueque les ace.u,és pourraient 
encourir. 

M" Hamcll.t! : J'en demande pardon à monsieur lo prési-
dent, mais je n'ai pas parlé de la peine actuelle, je n'ai parlé 
que de la peine ancienne. 

L'audience est suspendue à deux heures un quart et 

reprise à trois heures. 

M. Decous-Lapeyrière a la parole pour l'accusé Tho-

mas ; il commence eu ces tormes : 

Messieurs l< s jurés, 
Lorsque désigné d'office pour défendre deux des accusés du 

lii mai, je dus é udier l'affaire do chacun d'eux, je vis le pre-
mier euirer avec la foule à l'Assemblée et reionrner chez lui 
sans avoir mi le pied à l'Holel-d- ïil le ; je me dis que Pac-
cusation donnait pour siégea l'atientat, l'Assemblée. Mais 
quand je vis le second quoique n'ayant pas paru à l'Assem-
blée, par cela seul qu'il était allé à l'Hôtel -de-Vi Ile, je rrié 
demandai si j'aurais k s utenir pour chacun que Patunlat 
était où il n'avait pus paru, à moins qu;'. l'attentat n'eût le 
privilège d'être partout, tout en n'étant nulle part. 

Je doi< ajou er pour être exact que l'a cusation, faisant le 
procès à l'intention des ac< u-és, a faii aUer l'un à l'Hôtel-
de-Ville en idée sinon en l'ait, et a rallié l'autre, bon gré 
malgré, au drapeau de son club. 

Quant au premier, il vous a prouvé hier qu'il n'avait pas 
besoin d'avocat. La parole magique de M. Kaspail retendra 
longtemps dans cette salle. 

Nous n'avons à examiner pour le moment que les faits qui 
concernent Thomas. 

Thomas est entré aux débats par le réquisitoire, jusque-là 
rien que dix mois de prison préventive pour permettre de 
compléter des volumes de pièces, d'entendre des centaines de 
témoins. Ces volumes nous les avons feuilletés et retournés 
en tout sens, ces témoins nous les avons entendus et nous 
avons recueilli d; tout ôela une seule pièce émanant d'un 
seul témoin accusateur. 

Qu'est-il donc sorti de cette main que l'accusation tenait 
fermée depuis dix mois et avec laquelle elle frappe aujour 
d'hui saos pitié l'accusé Thomas ? Rien, absolument rien de 
nouveau. 

Je commence par protester contre l'alliance dont on nous 
a déshonorés. Je n'ai past'lubitude d'accuser qui que ce soit, 
un accusé moins qu'un autre, mais pourquoi nous allier à un 
homme condamné pour escroquerie, et cela parce que la 
foule a poussé Thomas dans la même salle que Bonne, et 
que la ils auraient pris la même part effective à l'attentat ! 
Sépaions-nous au moins moralement. 

D'abor i Thomas est-il allé à l'Assemblée? Non ; personne 
ne nous y a vu. Vous avez vainement cherché une petite 
preuve, et vous venez dire qu'il aurait pu y afer. On déploie 
devant le jury le drapeau de son club, le drapeau du club des 
Jacobins. Le drapeau a été vu à l'Assemblée, il a attiré les 
regard ainsi que ceux qui le portaient, car il était couvert 
d'un crêpe. Thomas n'a pas été remarqué, l'accusation ne 
prouve rien, ne sait rien ; mais elle affirme la présence de 
l'accusé alors que cette présence, devenant plus grave par ce 
signe lugubre, demande à être prouvée d'autant plus. 

Mais laissons l'Assemblée où nous n'avons pas été, et ve-
nons à T'Hôlel-de Ville. Nous serions entrés violemment à 
la tète de l'invasion armée. C'est une entrée violenie, dites-
vous; écoutez votre turque témoin, il dit: «Noussommts 
entrés ensemble. •> C'était donc une entrée fort calme, et la 
meilleure preuve c'est que cet inconnu, le témoin, qui n'a 
pas l'air d'un révolutionnaire à coup *ùr, il est à nos côtés, 
pas le moins du monde inquiet, mais se donnant tout le 
temps de copier une liste à double face, qui porte d'un côté 
les membres du gouvernement provisoire, do l'autre les dé-
légués du peuple qui doivent prendre possession des mairies 
et des ministères; ici à l'audience il trouve la liste mysté-
rieuse et il ne voit plus rien derrière. 

L'accusation vous dit que Thomas était délégué du peuple, 
que les délégués du peuple avaient élé licenciés, qu'ils étaient 
irrités, et que cette fois, au lieu d'un service de dépêches 
qu'ils avaient primitivement, ils ne voulaient ni plus ni 
moins que les mairies, les ministères, la poste. 

11 y a un malheur à cela; c'est que les lettres écrites aux 
délégués, sur l'ordre de Thomas, sont beaucoup moins signi-
ficatives que le langage du- témoin lui-même. Que portent-
elles en effet? Une convocation pour cons i uer la délégation 
du peuple. 

Voilà la part que nous*avons prise à l'attentat; aussi faut-
il nous condamner. 

Nous n'avons que ceci à vous dire, Messieurs lesjurés : 
nous n'avons pas fait assigner un témoin à décharge, et ce-
pendant ce farouche jacjbiu aurait pu faire venir devant vous 
un géf.éral qui le traite fraternellement depuis qu'il lui est 
redevable, je ne dirai pas de l'honneur, mais de l'un des in-
signes de l'honneur. C'était au 24 février, près de la plaça 
Maubert; un coup de fusil est tiré, on crie à l'assassinat, ù la 
trahison ! Un général s'avance; à l'inslant. il est saisi, on lui 
arrache son épée, un jeune homme intervient, q; i, usant de 
l'influence que lui do ■> lient sur la foule et son intelligence et 
son cœur, reprend bépée et la rend au brave militaire qui 
demandait la mort. Condamnerez -vous cet homme, Messieurs 
les jurés ? 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que vous remplissez ici les 
fonctions de grands juges; qus vous avez en main la justice la 
plus complète, c'est-à-dire que vous avez le droit de giàce. 
Vous êtes souverains en fait comme la Cour est souveraine 
<n droit, et vous pouvez acquitter dans bien des cas où lu 
stricte justice commanderait à un Tribunal ordinaire de 
condamner. 

M. te président : La parole est au défenseur de l'accusé 
Villain. 

AI" Auguste Rivière : Je prie Monsieur le président de vou-
loir bii n permettre au conseil do l'accusé Villain cl de me 
permettre (le ne prendre la parole qu'après la réplique du 
ministère public. 

M. le président : Le conseil de l'accusé Villain a la parole, 
il n'appartient pas au barreau. Je dois lui rappeler les de 
voira de modération qui lui sont imposés. 

M. Lcelanché, conseil de Villain, commence, en ces termes 
la lecture d'un manuscrit : 

Ci toyens jurés, 

Ce n'est pas une défense judiciaire que je viens vous ap-
porter ici; je laisse ce soin à une voix plus éloquente et plus 
exercée que la mienne. Jene suis ici qu'un ami, qu'un frère 

de convictions et de principes, admis à titre de conseil au 
banc de la défense. 

J'ai à vous faire entendre seulement quelques pensées que 
Villain a voulu faire passer par ma bouche, et qui, je ne 
crains pas de l'assurer, s'adressent directement à vos con-
sciences déjuges. 

Le citoyen procureur-général vous l'a dit : pour prononcer 
un arrêt en toute équité, il faut que vous connaissiez les 
hommes que vous avez à juger, non pas seulement par leurs 
actes, toujours calomniés, mais par leurs idées, qui nuits 
peuvent vous les révéler tels qu'ils sonU 

Eh bien! connaissez-vous ce qui nous préoccupe à cette 
heure solennelle et dans notre situation d'accusés ? le n'est 
pas nous, c'est vous-mêmes. 

Vous venez pour nous juger, citoyens du haut jury, et nous, 
nous venons pour vous sauver. 

M. le président : Vous êtes devant vos juges, et vous ne 
devez y être que pour vous défendre. 

M. Léelam hé : Si M le président voulait me permettra do 
co.itinuer, il verrait quejen'ai eu l'intention de rien dire de 
blessant. 

Je continue: Oui, vous sauver, laissez-nous vous dire ces 
paiolcs singulières en app,ircnc-, mats vraies au" f«ml, car 
ceci n'est plus un mystère entre nous, l'opinion pubbqui le 
crie assez haut; ce n est pas là un prorès ordinaire, ce n'est 
pas même un procès, c'est un conflit, o'69t un combat entre 

antagonistes de la société qui luttent S8113 Us' deux forces antagonistes de la 

cesse acharnées l'une contre l'autre. 
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M. le président : II est impossible de vous laisser parler d<) 
combat à ceux qui sont vos juges. 

M' Léclanché : On ne nous a reproché aucun fait, on a fait 
le procès à nos opinions. 

M. le président : Défendez l'accusé; dans son intérêt, je 
vous engage à modérer voire langage. 

M. Léclanché : La Cour des pairs elle-même était indul-
gente pour la défense; si la défense n'est pas libre, je renon-
cerai a la parole. 

M. le président : Votre client est accusé d'attentat; défen-
dez-le sur le chef de l'attentat. 

M. Léclanché : Je ne puis pas prouver que le néant est le 
néant ; si on veut me restreindre à cela, je garderai le si-

lence. 
M. le président : Jenevous interdis pas la parole, et, si vous 

le désirez, je vous donnerai le temps de réfléchir et de modifier 

votre défense écrite. 
M' Auguste Rivière : Je ne me fais pas juge, je n'accepte 

pas la solidarité de la défense dont vous venez d'entendre le 
commencement, mais je suis convaincu que le défenseur n'a 
pas voulu offenser la Cour; je demanderai la permission de 
ne parler qu'après les répliques du ministère public. 

M. Léclanché : Je ferai une seule observation, c'est q e 
nous sommes attaqués pour nos doctrines, rien que sur nos 
doctrines, et qu'on nous interdit de les défendre. 

M* Bethmont, défenseur de l'accusé Courtais, prend la 

parole en ces termes : 

Messieurs les jurés, je viens défendre le général Courlais 
contre l'accusation de complicité de deux attenta's commis le 

15 mai. 
Le premier ayant pour but de détruire ou de changer le 

Gouvernement résidant alors dans l'Assemblée nationale qui 

réunissait le pou \o'r qui exécute. 
Le second ayant pour but d'exciter la guerre civile ou por-

tant les citoyens à s'armer les uns contre les autres. M. Cour-
tais serait, suivant l'accusation, coupable de complicité dans 
le sens légal, c'est-à-dire qu'il aurait aidé et assisté avec con-
naissance les auteurs de ces attentats dans les faits qui les 

ont préparés ou accompagnés. 
Le ministère public a été plus loin : il vous a indiqué en 

quoi aurait consisté cette assistance : ce serait une série de 

Transactions, de faiblesses, et, sous cette habileté de langage 
que je connais, c'était une accusation indigne de lâcheté et 

de trahison qu'on nous adressait. 
Accusation douloureuse, quand on pense que l'opinion pu-

blique avait depuis longtemps accordé son estime à celui à 

qui on l'adresse. 
Accusation étrange, quand on pense quels sont les hom-

mes désignés par l'accusation comme étant les auteurs de 
l'attentat. Je ne veux pas les accuser, Dieu m'en garde ! j'ac-
cepte avec eux la solidarité de l'infortune ; mais enfin ces 
hommes étaient étrangers à M. Courtais, jusque-là que quand 
l'un d'eux, qui a rempli le pays de sa renommée, se présente 
devant M. Courtais à l'entrée de l'Assemblée, il est obligé de 

lui dire : « C'est moi qui suis Raspail. » 
N'importe ! dans la pensée du ministère public, l'accusa-

tion de complicité s'attache à tous ceux qui, le 15 mai, ont 
envahi l'Assemblée nationale et se sont ensuite dirigés vers 
l'Hôtet-de-Ville pour constituer un nouveau gouvernement. 

Quand j'ai entendu un homme grave, dont j'honore le ta 
lent et le caractère, pour étayer l'accusation, chercher dans 
les actes antérieurs de M. Courtais la preuve d'un système de 
concessions et de faiblesse, je n'ai pu m'empècber de penser 
que , pour un pareil résultat , c'étaient de bien petits 

moyens. 
Puis, me reportant vers les premiers temps de notre ré 

volution; je me suis dit : Ils ont bien fait ; nous avons bien 
fait de briser l'échafaud politique, car si nous n'avions pas 
pris cette mesure salutaire, ce serait l'échafaud qui se dres-
serait pour cet homme et sur une si misérable accusation 

Le ministère public a parlé de tout; je répondrai à tout. Il 
a parlé d'antécédens que je ne connaissais pas ; il a parlé de 
négligences calculées dans la défense de l'Assemblée, puis d'u-
ne coopération plus directe à la place de Bourgogne, malgré 
les témoins entendus à l'audience. Je répondrai encore des 
reproches à M. Courtais d'avoir donné l'ordre de ne pas bat-
tre le rappel, et on oublie que le président de l'Assemblée na-

tionale en a donné vingt ce jour-là! 
Puis on vous présente l'accusé cemme désertant la défense 

""Me l'Assemblée et venent à la fois insulter les gardes natio-
naux qui en ont repris possession; on a le courage de vous 

dire que ces violences indignes, qui peut-être l'auraient fait 
succomber sans le courage de quelques bons citoyens, ont 
été le jugement du peuple ! On comprend ces violences; peut-
être on les excuse, et voilà le jugement qu'on veut vous faire 
accepter ! Grand Dieu ! si on ne vous avait investis, institu-
tion si haute et si nouvelle, que d'un caraclère politique qui 
vous encouragerait à sanctionner des jugemens de cet ordre, 
je maudirais la part que j'ai prise à la création de l'institu-

tion que je vois fonctionner devant moi ! 
Jurés, qui faites partie d'une institution politique quant aux 

matières, mais d'une institution profondément judiciaire, 
vous tiendrez votre conscience isolée de toute sympathie, de 
toute antipathie politique ; vous ne connaissez que des ma 

tières politiques, mais vous en connaissez en juges et avec ce 
devoir inscrit dans toules les consciences hounêtes ; de vous 
défendre d'autant plus de vos sentimens que vous ne parta 

gez pas ceux des accusés. 
Le ministère public, qui a eu tant de bienveillance dans les 

communications, a négligé de me faire savoir que les anté 
cédens de M. Courtais seraient recherchés ; je ne pensais pas 
qu'on rechercherait qu'elle avait été sa conduite au 17 mars 
et au 16 avril; dans l'Ass-mblée, le 12 mai, lors de cette re-
mise de la fête fraternelle, mais qui a contrarié tant de per-
sonnes, je ne pensais pas qu'on lui reprocherait certains ar 
ticlesdu journal la Commune de Paris, articles qu'il ne con 

niisssit pas. 
Il faut donc que je fasse connaître ses antecedens : Après 

avoir servi sou pays sur les champs de bataille, simple chef 
d'escadron, la guerre finie, il est rentré au lieu de sa nais 

sauce pour cultiver les champs paternels. 
Nommé député, il se rangea au milieu du parti radical ; la 

Révolution de Février vient le surprendre comme elle en a 
surpris tant d'autres et la République sort des ruines d'un 
pouvoir dont je ne veux pas rechercher les fautes, puisqu'il 

est tombé. 
Dès le premier jour, M. Courtais a accepte les fonctions pe-

■ rilleuses et laborieuses de commandant de la garde natio-
nale. Pendant trois mots, il a été sans cesse au milieu des 
groupes ; il n'était pas toujours bon d'y aller seul, et il y est, 
la plupart du temps allé seul ; il parlait et les agitations se 

calmaient. -, 
Vous dites que c'est un homme d opinions violentes, qui a 

' donné toutes ses sympathies à la République exagérée; vous 
avez entendu les témoins; vous avez vu que, lorsqu'aux pre-
miers jours de mars, on voyait tous les jours sur la place de 
l'Hôtel-de Ville les masses populaires apportant leurs vœux 
et montrant leur misère, il v avait là une garde dont je ne 
sais pas le nom ; il y en avait tant ! Cette garde avait un dra-
peau rouge; le général s'avance et dit: « R«tirez ce dra-
peau ; » et menuaut sa cocarde, il s'écrie : « Voilà les seules 
couleurs nationales. » Et le drapeau rouge disparut. 

Est-ce qu'on était bien alors avec les Montagnards, avec 
les Lyonnais, avec toutes ces milices improvisées qui étaient 
au coin de toutes les rues de Paris? Un souvenir reconnais-
sant aux actes de la troupe aurait mieux valu qu'une accusa-

P. rmettez-moi de vous rappeler un fait encore; le soir du 
10 avril quand une démonstration de la gar 'e nationale a 
fait tomber celte tentative de morcellement du Gouvernement 
provisoire, croyez-vous que la nuit qui ait suivi ail été tran-
quille? Non en voici la preuve; voici une lettre du général 
l'ourlais à M. Clément Thomas, lettre que celui-ci, rentré à 

Paris, m'a envoyée. j ', n 
Ici le défenseur donne lecture decette lettre, dans laquelle 

l'accusé Courlais prescrivait au colonel Thomas les mesures 
«l'ordre et de sùre.é à prendre et lui indiquait les dépôts de 

cartouches. , , . , „ . 
11 donne également lecture d'une lettre adressée le 8 mai au 

colonel de la 10" légion, dans la prévision d une manifestat.on 

en faveur de la Pologne. 
Tous les témoins qui ont paru ici, du le défenseur, regar-

dent le go. éral Courtais comme un homme ferme, courageux 

PI dévoué uu muiniien de l'ordre. 
. vous » parlé d'un ordre du our, dans lequel M. Cour-

laiïXl"appelé le général du peuple; eh! pendant dm mois 

le peuple et ceux qui le gouvernaient se sont dit tant do cho-

ses flatteuses, qu'on peut bien excuser celle-là. 
Je ne crois pas, et sur ce point je partage la conviction do 

accusation, que la démonstration des gardes nationaux du 
10 mars ait été la seule cause de la démonstration du lende-
main ; mais on m'accordera, du moins, que c'était un mauvais 
exemple, et que, pour avoir blâmé ceux qui l'ont donné, on 
ne doit pas être nécessairement soupçonné de tendre à la Ré-

publique rouge. 
Le i mai, l'Assamblée nationale se réunit : elle va sous le 

péristyle de son palais proclamer devant le peuple la Répu-
blique démocratique; on reproche à M. Courtais d'avoir pro-
voqué cette démarche, mais est -il donc coupable d'avuir de-

mandé ce qui a été accueilli par tous? 
Li 14 mai devait avoir lieu une fête qu'on avait préparée; 

les charpentes n'étaient pas prê es : le ministre annonce à la 
chambre que la fête était remise ; personne ne réclame. La 
général annonce, dans un ordre du jour, que la Chambre a 
remis la fête, et M. Lacrosse, secrétaire diligent, réclame con-
tre cette énonciation si peu grave, et qui n'était pas même le 

fait du général. 
On va jusqu'à lui reprocher un éloge de quelques lignes 

insérées dans la Commune de Paris ; si on cherchait bien, 
je crois qu'on n'aurait pas de peine à trouver dans ce jour-
nal des articles aggressifs contre M. Courtais. 

On aurait mieux fait peut être de rappeler les immen-
ses services qu'il a rendus pendant deux mois, dans les jours 
où le tambour battait à toute heure, et où les heures dans 
lesquelles ils ne battait pas n'élaient pas les moins pleines de 

terreur. 
Tous les témoins, MM. Arago, Crémieux, Lamartine, tous 

ont déclaré que M. Courtais n'avait pas perdu leur es' i me; 
mais, dit-on, après dix mois l'indulgence arrive, et les hom-
mes politiques sentent le besoin de pardonner. 

Ah ! messieurs, pour qui connaît le caractère si ferme de 
M. Fr. Arago, de M. Marie, est-il possible de parler de leur 
indulgence pour ce qui aurait le caractère d'une trahison? 

Et, d'ailleurs, remarquez que ces mêmes hommes ont ex-
primé dans l'instruction les mêmes opinions, bien qu'ils par-

lassent à deux mois des événemens. 
M. Clément Thomas, qui ne se distingue pas par la dou-

ceur et par la complaisance, a dit lui-même qu'il ne croyait 
pas que, le 15 mai, M. Courtais eût forfait à l'honneur. 

M. Bûchez, un homme de bien, qui n'avait aucun motif 
d'être indulgent pour M. Courtais, a déclaré que, dans son 
opinion, que celui-ci n'avait à se reprocher, le 15 mai, que 
de la faiblesse et un désir trop grand de popularité. 

L'ancien président du gouvernement provisoire, le vénéra-
ble M. Dupont (de l'Eure), que ses 82 ans ont empêché de ve-
nir devant la Haute-Cour, m'a écrit une lettre dans laquelle 
il proteste avec énergie contre toute accusation de trahison 

portée contre M. Courtais. 
Sans doute nous vivons dans un temps où le besoin de con-

c liation est dans tous les esprits ; mais, en politique, ce qu'on 

pardonne le moins, c'est la trahison. 
Moi-même je n'ai connu M. Courtais que par la politique, 

et quand, rentré dans la vie privée, j'ai repris la vieille ar-
mure de la défense, si j'ai accepté la mission de venir assis-
ter devant vous M. Courtais, c'est parce qHe je le croyais in-
nocent; aucun engagement antérieur ne me liait, et je ne se-
rais pas devant la Haute-Cour, si je n'y avais été conduit par 

une conviction profonde. 
Entrant dans l'examen détail lé et dans la discussion des 

faits, le défenseur fait d'abord connaître des ordres dont il 
n'avait pas encore été parlé jusqu'ici, et qui ont été donnés 
aux légions de la banlieue, le 15 mai au matin. On indiquait 
aux colonels les emplacomens qu'ils devaient occuper en cas 
d'alerte; il leur prescrivait de ne rendre le feu, en cas d'at-
que, que s'il y avait une aggression bien constatée, et non pas 

seulement deux ou trois coups de fusil. 
Les mesures étaient prises de telle sorte, que les bataillons 

rapprochés de l'Assemblée devaient se porter immédiatement 
sur les emplacemens indiqués, taudis que les bataillons plus 
éloignés attendraient dans leurs lieux de réunion. 

Après ces indications générales, Me Bethmont discute avec 
étendue la grande question de savdir si le bataillon de la i»* 
égion devait se porter, sans ordre ultérieur, au pont de la 

Concorde, ou s'il devait attendre des ordres à la mairie; il 
s'attache à prouver, par les témoignages du plus gramfcujm-
bre des colonels présens à la réunion du 14 au soir, quW'or 
dre devait être entendu dans le premier sens. 

Sans doute l'honorable M. de Tracy est un homme qui mé 
rite toute confiance; quand il affirme qu'il a entendu cet ordre 
dans un autre sens, il est bien certain qu'il l'a ainsi entendu; 
mais il est certain qu'il s'est trompé, et de ce que M. de 
Tracy s'est trompé, est-ce une raison pour que M. de Cour-

tais soit condamné? 
Ici, Me Bethmont demande à interrompre sa plaidoirie. 

L'audience est levée à cinq heures et demie, et ren-

voyée à demain pour la continuation de la plaidoirie de 

M" Bethmont. 
Audience du 30 mars. 

A dix heures et demie l'audience est reprise. 

M* Bethmont continue sa plaidoirie pour l'accusé Courtais. 
Il récapitule d'abord la première partie de sa plaidoirie; il 
insiste surtout sur la nature des ordres qui ont été donnés I 
14 au soir dans la réunion des colonels de l'état-major; il sou 
tient que M. de Tracy s'est trompé en croyant que le 15 au 
matin le bataillon de la 1" division devait attendre de nou 
veaux ordres pour se porter au pont de la Concorde; il rap 
pelle les ordres donnés au général Tempoure, commandant 
de la garde mobile, et aux colonels de la banlieue. 

Les mesures étaient suffisantes, le gouvernement l'avait 
pensé; M. Marrast les trouvait excessives ; la garde nationale 
s'est montrée peu zélée, car cette force armée n'est pas sou 
mise à une discipline régulière; le maiind'une prise d'armes 
on discute dans chaque famille si le chef de famille ira ou 
n'ira pas, et ce jour-là, comme on croyait peu au danger, 
beaucoup de gardes nationaux s'abstinrent. 

Mais, dit-on, les ordres étaient donnés de manière à ce que 
les secours arrivassent trop tard, reproche terrible et bien 
mérité. Est-ce donc un Cromwell que M. de Courlais ? Est 
ce un homme à combinaisons profondes? Non. Tout le monde 
le connaît pour un homme franc et un peu brusque, pour un 

véritable caractère militaire. 
Ici le défenseur montre son client s'occupant dès cinq heu-

res du matin, le 15, de savoir ce qui se passe à Paris; envoyant 
de nouveaux aides de c^ip à la 2* et à la 4* légion, et pres-
sant enfin de tous côiés^exécution des mouvemens combinés 

dont il a la veille donné tordre. 
Il y avait, veus le savez, des dissentimens entre le général 

Courtais et M. Saisset. Le général avait demandé la démis 
ston du sous-chef d'état major; il avait offert la sienne pro 
pre, si celui-ci n'était pas révoqué : cela est vrai. Quelques 
uns de MM. les jurés auraient voulu savoir les causes de ce 

d:ssenliment, M. Courtais s'est contenté de dire qu'elles ne 
touchaient pas au service. Aurait-il été digue à lui, par cela 
seul qu'il est accusé, do jeier des scandales à la malignité 
publique, eu révélant la cause de répugnauces que, du reste, 

il ne nie pas ? 
La manifestation se met en marche; que fait M. Courtais 

Il l'envoie reconnaître par nu officier d'étai-major? il j eu 
conue rue de Rivoli un bataillon de la 2" légion qui descend 
la garde et se retire sous les ordres du commandant Ary 
Soheffer; il fait tous ses tfforlspour le faire rétrograder sur 
l'Assemblée, mais les hommes étaient fatigués et ils refusent 
de retourner sur leurs pas. Le général envoie aux Champs 
Elysées .chercher les bataillons de la garde mobile, ils n'y 
étaient pas ; étonné de ne pas voir arriver le bataillon de la 
1" légion, il l'euvote chercher; M. Bourcard se met en mou 
vemeut. En débouchant sur la place, il trouve une masse de 
peuple qui s'oppose à sa marche et il se dirige sur le pont 

des Invalides. 
Ainsi ordre à la 2e légion, ordre à la 4% ordre à le 1" ; puis 

ensuite à la 5* et à la 6P légion, ordre partout. 
Ces légions sont arrivées, maison dit : «Ellessont arrivées 

trop tard. » Eh quoi ! est-ce là une complicité par inaction 
volontaire? Jo vous adjure, vous, hommes de raison et de 

justice, de le déclarer. 
Et puis, pourquoi le bataillon de la 1" légion n'est-il pa 

arrivé à son poste? On a loué la prudence de M. Bourcard, je 
le veux bien, mais il n'a pas voulu risquer l'effusion du sang; 
soit ! mais le général n'a pas J'ail autre chose, et il est ac-

cusé. 
Je n'incriminerai pas de» hommes dont jo sais le dévoue-

ment, si j'avais cru qu'il y eut manquement à un devoir, je 
l'aurais dit; mais enfin, vous, chef de bataillon, vous avez des 
hommes avec vous, et vous hésitez à vous rendre à votre poste 
à travers la foule! Si vous avez bien fait, si vous avez été 
sage, qu'on n'accuse pas de faiblesse et de lâcheté ceux qui 

ont tenu la même conduite. 
En examinant tous les fails, je vois l'inexécution des ordres 

du général attachée à des causes fatales. La garde nationale 
avait été souvent réunie, le 23 avril, la 1" légion même avait 
été pressée, ce n'était encore qu'une confusion, et ayant eu 
le bonheur d'échapper jusque-là à toute collision, elle avait 

été lente. 
Le matin, elle ne croyait pas au danger; lo soir, elle a élé 

prompte, parce que le danger était connu, pïreeque le senti-
ment public s'était réveillé. Il y a un malheur, c'est que la 
garde nationale ne s'émeut que quand le péril est arrivé; elle 
ne se met en mouvement que pour réprimer et non pour pré-

venir. 
Le matin ils étaient irrésolus, le soir ils étaient prêts à 

tout; aussi cette garde ne suffit-elle pas pour maintenir la 
ranquillité publique, elle peut réprimer, mais non prévenir. 

J'ai prouvé que le général Courtais avait tenté tout ce que 
la prudence pouvait suggérer; si les ordres n'ont pas été exé-
cutés, il est certain, au moins, qu'il n'a pas volontairement 
donné des ordres pour qu'ils ne fussent pas exécutés ; il a 
voulu sincèrement que l'Assemblée fût défendue. 

Eh ! Messieurs, l'Assemblée, c'était la force la plus désirée 
par nous ; pendant deux mois et demi nous nous étions dit : 
Quand viendra cette Assemblée qui doit être pour ceux qui 
dirigent le pouvoir comme le rivage pour ceux qui se sont 
accrochés aux débris d'un vaisseau ; ce pouvoir qui fatiguait 
vos mains, ce pouvoir que nous avions, dirai-je, accepté, 
usurpé, ramassé! que nous avions pris enfin, le général Cour-
tais le portait avec autant d'impatience que nous, il aspirait 
à le voir remis dans les mains de cette Assemblée à laquelle 
72,000 suffrages l'avaient porté; alors on avait confiance en 
lui, on n'examinait pis s'il était assez élevé dans la hiérar-
chie militaire; tout ce qu'on savait, c'est qu'il avait digne-

ment exsrcé son commandement. 
Maintenant je passe à une autre série de faits. 
Au 15 mai, vuus le savez, il y avait peu de troupes à Pa-

ris; en février, cette brave armée avait été non pas vaincue, 
mais froissée dans son honneur militaire; car, vous le sa-
vez, quand les circonstances appellent nos braves soldats à 
figurer dans cette abominable guerre civile, ils éprouvent les 
plu« cruelles nécessités ; le peuple les caresse, on voit des 
hommes du peuple prendre les soldats sous le bras; ils les ap-
pellent leurs frères, puis tout doucement ils leur prennent 
'eurs cartouches, ils leur prennent leur fusil; mais bientôt le 
sentiment militaire réagit contre cette victoire de suprise, et 
la première fois que les soldats se trouvent en présence de la 
p ipulation, 1 ) contact est moins cordial et les hommes du 

passé risquent d'ensanglanter le présent. 
A la revue du 25 avril, quelques détachemens de troupes 

avaient été appelée à Paris ; ils avaient reçu de la popula-
tion l'accueil le plus fraternel et le plus tendre ; la connais-
sance de ce fait avait déterminé le gouvernement provisoire 
à conserver à Paris ces troupes qui d'abord ne devaient faire 
que passer ; j'ai pris part à cette petite manœuvre et je ne 
m'en défends pxa. 

Mais il aurait été dangereux de mettre ces soldats en face 
de ta population le jour d'une manifestation populaire, et le 
président de l'Assembléo ne l'aurait pas voulu. D'ailleurs, ces 
troupes avaient donc dû rester sur l'esplanade des Invalides. 

Arrivant aux événemens qui se sont passés à l'Assemblée 
et aux environs du palais, le défenseur commence par faire 
remarquer que là le général Courtais n'était pas absent, que 
le président et les questeurs donnaient seuls des ordres ; que 
le général Négrier a, lui-même, fait changer au commandant 
Cauchat les dispositions qu'il avait prises pour barrer le 
passage du pont de la Concorde. 

S'appuyant d'un passage du rapport récemment adressé à 
M. le procureur-général par M. Boudin de Vesvres, qui com-
mandait, le 15, le balaillon de la 2° légion, M c Bethmont fait 
remarquer que, sur l'esplanade des Invalides, cet officier su-
périeur a été bten étonné d'apprendre qu'en venu d'un ordre 
donné par le président de l'Assemblée, et transmis par le gé-
néral Négrier, les troupes de ligne avaient reçu l'ordre de 

rentrer dans leurs quartiers. 
Si le président, si cet excellent citoyen a légitimement pu 

donner les ordres pour éviter un conflit sanglant, comment 
pourrait-on rendre M. Courtais responsable d'avoir agi dans 

le même esprit? 
Entré dans l'enceinte du Palais, le général Courtais voyait 

hésiter la garde mobile; il fait remettre la baïonnette. A-t-il 
eu tort? Vu les dispositions des soldats, je ne saurais le croi-
re. 11 fait entrer les délégués ; mais il ne fait qu'exécuter ce 
qui avait été convenu la veille avec M. Marrast. C'était, une 
concession sage et prudente : la troupe n'avait pas pu résis-

ter, il fallait tiansiger. 
Le général apprend que le côté de la rue de Bourgogne 

est menacé; il y court, il fait fermer les grilles, il monte sur 
l'entablement, et là il essaie de l'influence de ses paroles sur 
la fuule, et il ne croit pas, quoi qu'en ait dit le minis ère 
public, manquer à sa dignité. Uu homme qui paie de sa per-

sonne ne manque pas à sa dignité. 
On a vu des hommes dont tout le monde honore le génie, 

des hommes environnés du respect de tous, monter sur des 
tables, sur des tréteaux, essayant la force morale de leur es-
prit sur leurs frères pour les empêcher de s'entr'égorger. 
Ces hommes- là n'ont pas manqué à leur dignité. 

Quaut à l'imputation d'avoir prêté la main à des hommes 
qui escaladaient l'entablement, elle se réduit, d'après 1 s 
dépositions de tous les témoins, à un acte d humanité à - l'é-
gard d'un homme qui s'empalait sur des pointes de fer. 

Begardez ! regardez ! s'écrie le défenseur; vous l'accusez 
d'avoir favorisé l'escalade. Est-ce qu'il avait besoin de ce 

Le navire a échoué, et vous ne 
circonstances dans lesquelles il 

me tiendrez pas compte do. 

70,000 hommes des afe7
ie
7

s
 m^ZxThîtoJ* au * 

unanime, à ces têtes précieuses exposées des deux et 

pouvez me reprocher. la perte du 1^*^*** V°Us 

dire que c'est volontairement que j'ai nréoaré PI ! " EZ ̂  

naufrage, Quoi ! j'aurais moi-nVe voKote vcaueT,*"
 le 

b edout je faisais partie Voyez, les événemens so t t m' 
plis, quelle est ma conduite? Au lieu de suivre à 'HA ?°M-

Ville le torrent populaire, je cours protéger les délib
P
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de 1 Assemblée, et je reviens me placer au milieu dé l lls 

veulent m'injuner et m'outrager. x lui 

Ce n'est pas tout, vous me reprochez d'avoir voulu 
la guerre civile! et vous disiez lout-à-b heure que iW* C"er 

fusé de faire tirer. Ne parlez donc pas de guerre civiL re ~ 
Oui, c'est vrai, le général avait dit que ses épaulette* ^ 

cendraient de ses épaules avant qu'il fit tirer sur le r> t 
oui, c'est que de toutes les extrémités, c'est là la plus ci ' 
pour un ami de son pays, mais, du moins, ne m'accuse? 
d'être un fauteur de guerre civile. Pas 

(Interrompu par le départ du chemin de fer.) 

moyen? S'il avait voulu que l'Assemblée fût envahie, qu'a-
vait-il besoin de monter sur une table, sur l'entablement? 
Non, il n'avait qu'à faire ouvrir... Que dis-je? à ne pas faire 

fermer les grilles. 
L'Assemblée est envahie: que devait faire le général? 

Faireéva.uer brusquement par la force? Mais M. Bûchez, mais 
M. Marrast n'ont-ils pas dit, n'ont-ils pas prouvé par leur 
conduite qu'ils craignaient que l'arrivée des troupes ne fût le 
signal du massacre des représentant ! Ah! qu'en pareille 
circonstance, pour un militaire, le sacrifice de sa propre vie 
est plus facile que celui de la vie des autres ! 

Qu'un seul homme tire, et tout le monde peut être égorgé. 
Terrible responsabilité que celle d'un homme qui lait couler 
le sang, qui appelle les terribles représailles du sang! 

Voyez Clément Thomai, c'est un homme qui n'hésite pas, 
et cepenlant, s'il va chercher sa légion, ce n'est pas pour la 

faire entrer brusquement. 
Un homme, de son autorité privée, un homme qui, dit-on, 

appartient à la police, de son autorité privée dissout l'As-

semblée et la foule sedissipe. 
La garde nationale arrive de toutes parts; là se passe une 

scène, d t le défenseur, une scène....; in lis je n'en parlerai 

point, elle est trop douloureuse. 
Le g.inéral invite les gardes nationaux à se retirer pour 

lais-er délibérer l'Assemblée. Vous avez entendu M. Fitz-Ja-
mes, celui qui a couvert le général de son corps, celui qui a 
reçu deux coups de baïonnette en le défendant ; vous sav. z 
qu^ les cheveux bUnc . du général n'ont point été respectés. 

C induit dans la bibliothèque, on lui offre de l'or ; on veut 
le faire évader, il refuse. « Moi, fuir, dit-il ; moi, m'esqui-
ver, non, je reste; » et il se livre à la captivité. Est ce que 
vous croyez que des consciences troublées inspirent de pareils 

actes? ' 
Je résume toute cette longue plaidoirie. Vous me reprochez 

la complicité à uu attentat contre l'Assemblée nationale, à 
l'exoiladon à la guerre civile. Je l'avoue, pendant quelques 
instans de celle discussion, je me suis cru transporté dans un 
lieu autre que celui-ci ; là je vois une discussion comme il 
pourrait s'en passer une devant un Conseil maritime : quand 
un capitaine de vaisseau a perdu son navire, il doit compte à 
un Conseil maritime des causes de son n oifrag • ; il invoque 
ses voiles déchiré 's, son gréomenl brisé, l'écueil inconnu sur 

lequel il a échoué. 
Ah ! si ou m'avait placé sur un pareil terrain, combien 

j'aurais élé à l'aise! J'aurais rappelé ce jour si périlleux, 
parce que le danger se cachait sous la manifestation d'un sen-, 
timenl saint et fraternel ; j'aurais dit l'hésitation de la garde 
nationale, qui pariageau en partie les senliinens de la foule; 
j'aur*i-> dit : Mais ce navire que je commandais faisait «au 
de toutes parte, ses voiles étaient déchirées 1 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l" ch ). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 30 mars. 

AFFAIRE MORTIER. SÉPARATION DE CORPS. -— DEMANn 

D'UN SURSIS. GARDE DES ENFANS. 

La demande en interdiction formée contre M. le comt 

Mortier a reçu récemment, nos lecteurs ne l'ont pas o^ 

blié, une solution solennelle devant la Cour d'appel d" 

Paris. M™ Mortier, qui demandait l'interdiction de son 

mari, a échoué dans cette demande. 

On se rappelle que, parallèlement à cette demande le 

Tribunal était saisi d'une instance en séparation de corps 

intentée également par M™ Mortier. Si l'interdiction eût 
été prononcée, il devenait évident qu'il n'y avait plus lieu 

à s'occuper de cette demande; mais par le rejet de la de-

mande en interdiction, ses griefs de la séparation de corps 

reprennent leur valeur, et la justice aura à prononcer sur 

cette seconde lutte qui s'engage entre les époux. 

Aujourd'hui, M" Chaix-d'Est-Ange se présentait devant 

la V chambre du Tribunal pour soutenir la demande de 

M me Mortier. En l'absence de M" Paillet, avocat de M. 

Mortier, il s'est borné à donner lecture de ses conclu-

sions ainsi conçues .-

Il plaira en Tribunal, 
Sur le chef de la séparation, adjugeant les conclusions de 

lademande, dire et ordonner que Mme Mortier sera séparée 
de corps d'avec son mari, et dire en confirmant que les auto-
risations déjà données que les deux enfans issus du mariage 
resteront définitivement aux soins et à la garde de la dame 
leur mère, et (la séparation de corps entraînant la séparation 
de biens), ordonner en la forme ordinaire la liquidation des 
droits, créances et reprises des droits de Mme Mortier; 

Dire et ordonner que, dès à présent, il sera à la diligence de 
Mme Mortier, en présence de son mari, ou lui dûment appelé 
procédé à l'inventaire des biens et affaires de la communau-

té, etc., etc. 

M* de Benazé, avoué de M . Mortier, a donné, de son 

côté, lecture des conclusions qui suivent : 

Avant faire droit : 
Dire que dans les trois jours du jugement à intervenir, 

Mme Mortier sera tenue de restituer à M. Mortier tous les ob-
jets dépendant de la communauté dont elle est en possession, 
meubles, argenterie, titres, valeurs, papiers, correspondance 
publique ou privée, le tout sous l'inventaire qui en sara 
dressé contradictoirement par tel notaire qu'il p'aira au Tri-
bunal commettre dans les formes prescrites par la loi ; 

Dire et ordonner que provisoirement les enfans nés du ma -
riage seront placés dans telles maisons d'éducation qu'il 
plaira au Tribunal désigné; 

Autoriser M. Mortier à les voir et à les faire sortir aux 
jours et aux heures qui seront fixés par justice, et confor-
mément aux règlemens desdites maisons. 

M. le substitut Salé a conclu dans le sens de la de-

mande, et le Tribunal, donnant défaut sur le fonds, a 

rejeté le sursis demandé, ordonné que le bis Mortier res-

tera dans la pension où il est aujourd'hui, et que les filles 

seront placées dans une maison tierce où les parens se-

ront admis à les visiter. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6 e ch.). 

Présidence de M. Theurier. 

Audience du 30 mars. 

QUETE AU BENEFICE DES ENFANS 

 PRÉVENTION D'ABUS DE C0.V-

CLUB DE LA FRATERNITÉ — 

D'UN CONDAMNÉ DE JUIN. 

FIANCE. 

Nos lecteurs se rappellent que, le 21 janvier dernier, 

après un banquet socialiste au club de la Fraternité, rue 

Martel, uue quête fut faite au bénéfice des enfans du nom-
mé Cornu, condamné de juin. Les fonds provenant de 

cette quete n'ayant pas été remis aux destinataires, le 

sieur Cornu porta plainte, et MM. de Bonnard, Clovis 

Mortier et de Sérignac, fondateurs du club et membres 
du bureau, furent renvoyés devant la police correction-

nelle. 
M" Taillandier, avocat de la partie civile, prend la pa-

role à l'appel de la cause. 
«Messieurs, dit-il, Cornu, ayant été condamné à dix ans 

de fer par le Conseil de guerre, se trouve privé des droits 

detntèle. En conséquence, et d'après mon avis, un con-

seil defami le a été convoqué, et le sieur Degron, «oninl^ 

tuteur des enfans Cornu, se porte partie civile en leu 

nom, et je dépose des conclusions à cet effet. » 
On fait l'appel des témoins, qui sont au nombre de qua-

rante-cinq. . ' 
M. le président procède à l'interrogatoire des pi -

veuus. , 
D. De Bonnard, vos noms? — R. Arthur de Bonnard, 

D. t Voire âge? — R. Quarante-deux ans. 
1). 'Votre profession ? — R. Docteur en rnéiecine. . 
D. Que s étaient vos moyens d'existence avant le rn -

février? - R. Je ne suis arrivé à Paris qu'au mois de uec 

bre 1846. 
R> En 1824 n'étiez-vous pas sous-lieutenant: 

Monsieur le président. 
D. Vous avez donné votre démission en 1828 ? -r *»« gter 

D. Pour quel motif? — R. Il ne me convenait P*s, fVj ,,
e
 ' 

au service ; je me suis fait recevoir docleur en meue 
D. N'est-ce pas à Montpellier? - R. Oui Monsieur.^

 y&[ 

D. Vous avez exercé à Lyon, à Metz, à Nancy: 
demeuré à Lyon de 1820 à ;1830 : j'y étais interne ctes 
taux. J'ai été reçu docteur en 1831. iParis, 

- Néolhermes., 
,tté cet établif 

0 - R. Oui 

, Oui. 

mais j ai qui 
le il a éié vendu 

D. N'avez-vous pas ensuite acquis les^ 

avec un pharmacien? — R. Oui ; 
sèment en 1842, époque à laquell 

D. Qu'uvez-vous fait depuis? - R. J ai eu 
mais jamais à Metz; j'ai étéd'aberd a Pont a-Mousson^^ ^ 

fondé un établissent nt hydrolhérapique ; je 

Hu L0Tra$ 
ou J 1,1 

fondé un établissent ni iiyurouierupinuo , j- - v j|le en 
1843 pour aller à Nancy, et j'ai quitte cette derme. 
1840, époque k laquelle je suis venu à Paris. plusieurs 

1). Au mois de février 1848, n'avez-vous paselami p 

clubs? — R. Un seul, au Wauxhall. p raternité, m" 
1). Plus tard, vous avez fondé le club de la r ■» 

Martel, avec Mortier et Sérignac? — H. Oui, Mon»» 
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p. Vous vous 
réunissiez plusieurs fois par remaine ? — R. 

? — II. A toutes les séances; 

»n
a,s

 ''
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tïon des fonds. Nous y étions complètement elran-

a
 distri" u 

vous avez reçu une lettre dans l'intérêt 

" u cette lettre et vous avtz 
S 
ers. 

DH
e \8 rConiu ?Vousav

tZ 
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 e
" ..'une quê'e allait être faite".' — R. Oui. 

»»
,,0

r ,,?b en celte quête a-t-clle produit? - U. 10 francs 

D.
 Co,

"
D
! „„;

 S
ont encore à la disposition des entans 

g intimes, qui 

Co
rmVr_..

0 n
'avez donc pas remis cette somme? 

i). Vous 
il était naturel que la personne qui 

- R. 

nous 

Non, 

avait 

ÏÏ°
>të>

^ leltrc 'sê" présentât,^ et nous l'avons attendue v 
écrit 
tfCI ,nt

i «leur Degron s'est présenté chez vous plusieurs l'ois 

> ieii obtenu. — R. La quête avait été sollicitée par le 

et
 n'

a rl
 p

l

aticr
. c'était lui 

gSue le.réfultat^et il-,. 

intervalle ui* -~ 
S?„*nt l'attend encore aujourd hui 

qui devait se présenter pour en 

pas venu, du moins dans 

du 18 au 24 janvier, jour où la salle a été fermée. 

Ù nommé Merlieux ? c'était le 21 janvier? — I 

n Vous avez dit ce jour-là que la première quêti 

i pnfans Cornu ayant produit fort peu, celle-ci 

'
 mo

j
t
ié à leur bénéfice. — R. Nous avions reçu d J nom-

8 aussi annoncé une quête au profil de la fem-

agence i 

club de la 

R. Oui 

le au profit 

> aurait lieu 
des enlans 

.
 D

randes douleurs nous étaient signalées 
breuses^ j,

ain
j]|

es
 jes transportés; je lisais les lettres aux 

<ia
"

s
 ^ Les quêtes n'avaient pas lieu au profit de tel ou tel, 

okau profit de tous les transportés. 

n Mais le 21 janvier, vous avez dit positivement que la 

,MV avait lieu en faveur des enfans Cornu. — R. Il y a eu 

fiuêtes : la première au profit des familles des trans-

ités en "é'néral, parmi lesquelles je signalais la femme 

Serlieux et tes enfans Cornu; la seconde pour la construc-

°D Ce jour-là, combien y avait-il de quêteuses?— R. Quatre 

°V?Les corbeilles qui avaient servi à la quête étaient-elles 

1 nés
 ?

 ■ R- '!'
a

' déjà déclaré que, présidant le banquet, 

''avais tellement à faire pour maintenir l'ordre et répondre 

•i tout le monde, que j'étais resté entièrement étranger à la 

^D 'OU TS compté l'argent des corbeilles? — R. Mes deux 
collaborateurs, Sérignac et Mortier. _ 

D Où l'argent a-t il ete place ! — H. Autant que je me le 

rappelle la somme destinée à la femme Merlieux et aux en-

fans Cornu a été placée dans le tiroir du milieu d'un pupi-

tre et la quête pour la construction delà salle dans le tiroir 
de droite du même pupitre. 

D. Le 22 janvier, une autre quête a eu lieu également au 

nrolît de la femme Merlieux? — R. Jamais. Les quêtes étaient 

toujours faites au nom des transportés. Le 22 janvier, Séri-

anac est venu nous montrer une reconnaissance du Mont-de-

piélé constatant pour 3 francs l'engagement d'une robe ap-

partenant à la femme Merlieux ; il a insisté sur cette circons-

tance pour que l'on donnât le plus possible à-cette malheu-

reuse. 
D. A combien s'est élevé la quête du 21 janvier ? — R. A 

48 francs 55 centimes. 

D. Et celle du 22? — R. A 12 francs environ. 

D. Degron est venu, le 23, vous demander le produit de la 

quête ; vous lui avez offert cinq francs; il a trouvé que c'était 

bien pau ; il vous a demandé à combien la quête s'était élevée 

le 21, vous lui avez répondu qu'elle avait monté à 70 francs. 

— II. Jamais! J'ai donné 5 francs à compte, parce qu'il y 

avait une personne dans la salle qui avait donné 5 francs spé-

cialement pour la femme Merlieux. J'ai dit que l'on donne-

rait 30 francs. 

D. Avez -vous parlé de votre podtion, de vosenfans à nour-

rir? — f>_ \\
 e

st absurde, vraiment, de venir prétendre que 

j'aie dit au citoyen Degron : « Vous n'aurez rien de la quête, 

parce que j 'ai un chat et cinq enfans à nourrir. » Je croirais 

abuser des momens du Tribunal, si je me justifiais d'un pareil 

propos. 
D. Il paraît que vous avez fort mal reçu la femme Merlieux, 

quand elle s'est présentée chez vous avez Degro» ? — R. Je 

l'ai si peu mal reçue, que. je lui ai fait donner ^manger, et 

(pie je lui ai oflert de lui faire donner un logenùmt gratuit; 

ce qui, eu effet, a eu lieu. 

D. Le 23 janvier, Degron est revenu chez vous et a de nou-

veau insisté pour recevoir le produit de la quête au profit de 

la femme Merlieux. Vous l'avez renvoyé à Sérignac. Celui-ci 

a dit que la quête du 22 avril avait produit 45 francs, et que 

c'était vous qui étiez chargé de les remettre; on s'est alors 

adressé de nouveau à vous ; vous avez répondu : « On vous a 

déjà donné 30 toncs ; on vous en donnera encore 17, et puis 

f...-moi le camp ! » Les enfans Cornu n'ont rien reçu, eux?— 

II. La première quête, celle à leur profit, avait, comme je l 'ai 
déjà dit, produit 10 francs 55 centimes ; elle n'a pas été ré-

clamée par Patier, qui nous avait écrit, et Degron, qui se pré-

tend aujourd'hui fondé de pouvoirs des enfans Cornu, ne l'é-
tait pas la 22 janvier. 

D. Vous ne leur avez pa? tenu cimpte de la moitié de la 

deux ôme quêie ? — U. On çe nous l'a jamais réclamée. 

M. Saillard, substitut de M. le procureur de la Républi-

que : Quel club dirigiez-vous le 7 novembre? — R. Le club 

delà Redoute... c'est-à-dire ce n'éiait pas un club, c'étaient 
des réunions électorales. 

, D. Eu quoi consistaient vos recettes? Percevait-on un droit 

a la porte?—R. Ou percevait dix centimes d'un certain nom-

bre de citoyens; d'autres entraient pour rien. 

, u. Quel était l'emploi des fonds? — R. Ils servaient d'abord 
a
 payer le loyer, l'écbiiiv.ge et autres frais; le surplus était 

nus décote pour-fonder un journal que nous avions en vue, 
ta irgr-ue sociale, dont le prospectus a paru. 

O. On trouve dans les papiers saisis chez vous des notes de 

recettes jonl par jour. Ces recettes se montent à 50, 60, 70, 

" tr. et quelquefois plus; et je vois que vous vous panagiez 

°"s sommes par liers ; je suis donc porté à croire que vous 

viviez de votre club. — R. Nous nous les partagions, en effet; 

MI* nous contribuions aux dépenses chacun de notre côté. 

m. le président : Sériana«, vos noms et prénoms?—R. Jules 
Sérignac. 

b- Voire âge ? — R. Vingt neuf ans. 

Sg A0,re
 état? R. Avocat. 

'»• Ou è'es-you.' né?—R. A Naples. 

ju,A .y ue
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e
s étaient vos ressources avant le mois de février 

t
j
01
 .'~ « "îe suis déjà expliqué à cet égard dans l'inslruc-

• outre ma profession d'avocat, j'avais des secours d'exis-
** par ma grand/mère. 

a Fraternité? — 

Fraternité ? — R. 

premier ap-

M. Saillard, substitut, fait au sieur Sérigaac les mê-

mes observations qu'à Bonnaid sur les notes trouvées 

chez eux et constatant qu'ils se partageaient les recettes 

par tiers. Sérignac répond, comme Bonnard, qu'ils sup-

portaient chacun un tiers de la dépense. 

M. Saillard : On ne comprend pas que vous vous partagiez 

l'argent partiers, au lieu de faire un tolal général de la re-
cette et de la dépense. 

Le sieur Mortier déclare être avocat, âgé de 29 ans. 

D. Quels étaient vos moyens d'existence avant la révolution 

de février? — R. Mes parens m'envoyaient de l'argent. 

D. N'avez-vous pas établi une agence d'affaires à Paris ?— 
R. Jamais. 

D. Vous étiez président du 

Oui, Monsieur. 

D. Le bail était en votre mm ? — R. En mon nom et au 
nom de Sérignac. 

D. Ne vous occupiez-vous pas aussi de la comptabilité ? — 
R. l'as du tout. 

D. C'est extraordinaire, étant responsable d 'un loyer de 

5,000 francs. — R. J'avais et j'ai encore toute confiance en 
Sérignac. 

Sur les quêtes des 18, 21 et 22 janvier, le sieur Mortier 

donne Us mêmes explicatious que ses co-prévenus. 

On procède à l'audition des témoins. Le 
pelé est le sieur Degron. 

Le sieur Degron, rentier, est tuteur des enfans Cornu, et 
se porte, en cette qualité, partie civile. 

Le 21 janvier, dit le témoin, j'ai adressé une lettre à M. de 

Bonnard, où je le priais d'intervenir en faveur de madame de 

Merlieux. M. de Bonnard a procédé à une collecte qui a été 

des plus copieuses. 

D. Combien y avait-il de quêteuses? — R. Je ne le sais pas 

au juste... Il y avait sept à»huit femmes et autant de commis-
saires-receveurs. 

D. A-t-il été dit positivement que la quête avait lieu au 

profit de la femme Merlieux et des enfans Cornu ? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. Les corbeilles étaient-elles pleines? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Combien en a-t-il passé devant vos yeux ?— R. Trois qui 
, étaient entièrement pleines. 

D. V avait-il des pièces blanches? — R. Quelques-unes ; 

mais seulement des petites pièces de 50 centimes et de un 
franc. 

D. Où ces corbeilles étaient-elles vidées ? — R. Au bureau, 

sous la main de ces messieurs. 

D. N'a-t-on pas fait, le même jour, une quête pour les trans-

portés ? — R. Oui ; elle a été faite à la porte. 

D. Le lendemain, vous vous èles présenté chez le sieur Bon -

nard pour recevoir le produit de la quête au profit de ma-

dame Merlieux? — R. Oui, Monsieur, j'étais avec madame 

Merlieux. 

D. Que vous a-t-il dit? — R. Il a paru très étonné que 

ht>us vinssions lui demander de l'argent; enfin, sur mes ins-

tances expresses, il a donné cinq francs à madame Merlieux, 

en disant : « Nous sommes huit personnes à vivre ici ; mes 

cinq enfans, moi, ma femme et mon chat angora. » J'ai insisté 

de nouveau en lui disant que nous ne venions pas lui deman-

der l'aumône, mais ce que le public lui avait confié pour être 

remis à madame Merlieux. 

D. Btmnarl vous a dit quelle sommi la quête avait pro-

duite? —R. Il m'a dit qu'elle avait produit 70 fr.; il a ajou-

té : « Je donnerai 30 fr. à M1"" Merlieux, et je garderai 40 fr. 

pour 1 s enfans Cornu.» 

D. Le 23 janvier vous avez revu Ronnard? — R. Oui, mon-

sieur; j'ai élé lui demander le complément des 30 fr. qu'il 

avait promis à Mme Merlieux ; j'étais encore avec cette dame. 

Il me remit alors 20 fr. Je lui parlai de la nouvelle collecte 

qui avait eu lieu la veille, 22 janvier ; il me répondit alors : 

« Qu'est-ce que vous me demandez ? On vous a donné 30 fr., 

et la collecte n'était que de 47 fr.; on vous redonnera 17 fr., 

et vous irez vous faire lanlaire. » Comme vous voyez, il don-

nait ainsi le produit de la quête du 21 ; j'en fis l'observation 

avec une certaine vivacité. Alors M. Sérignac donna 10 fr. de 

sa poche, en disant : « Je vous en ferai donner dix autres. » 

Je fus forcé d 'accepter, et j'allai trouver M. Bonnard pour lui 

demander ces autres dix francs ; mais il me déclara qu'il 

n'avait rien à me remettre. Je reçus plus tard ces dix francs 

de M. Muller, un des associés de ces messieurs. 

D. Qu'avez-vous à dire relativement à la collecte au profit 

des enfans Cornu ? — R. Je me suis adressé à ces Messieurs 

pour qu'ils m'en remissent le montant; mais je n'ai rien pu 

en obtenir. Fs m'ont renvoyé à M. Muller, qui m'a fait, ver-

balement d'abord, et ensuite par écrit, une réponse négative, 

qut: jo l'ai prié d'adresser à M. Cornu. Voici ce que contenait 

cette réponse : « C toyen Cornu, on n'a rien à vous remettre ; 

il n'a pas été fait de collecte pour vous. Au prochain concert, 

on prélèvera 10 fr. pour vous, et ce sera tout. » Quand Cornu 

reçut cette lettre, il était sur le point de partir pour Toulon, 

et il était fort inquiet. Il écrivit à M. Vasbenter, gérant du 

Peuple, pour le prier d'arranger cette affaire avec ces Mes-

sieurs. M. Va benter ne voulut pas s'en charger; c'est alors 

que j'écrivis à ces Messieurs que s'ils ne me donnaient pas sa-

tisfaction j'allais en déférer à la justice , et c'est ce que 
j'ai fait 

h. Vons ètesuu des fondateurs; du club de 
monsieur. 
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D. Depuis ce temps, les prévenus n'out-ils pas employé en-

vers vous l'intimidation?—R. Oui,Monsieur. Iei même, dans cet-

te enceinte, un jour que l'affaire devait se juger, on m'a mis 
le poing sous le nez. 

Bonnard : Il est un fait qui ne paraît rien, mais qui a son 

importance. Le témoin a dit que j'avais un chat angora; il 

prétend qu'il a vu mon chat angora avec moi et ma famille ; 

est-il bien sûr d'avoir vu mon chat angora? 

Le témoin : Est-ce que je me serais trompé sur le poil du 

chat ? En tout cas, c'était un très gros chat. 

Bonnard : C'était un tout petit chât-

ie témoin : Que voulez-vous que je réponde? Vous l'avez 

peut-être mangé, ce chat ; est-ce que je sais, moi? 

Bonnard : Le témoin a prétendu que je l'avais mal reçu, 

lui et ttS". Merlieux. C'est ttllement faux , que j'ai fait don-

ner à manger à M me Merlieux. 

Le témoin : Oh ! non, ce n'est pas vous ; c'est M n,e Bonnard 

qui, touchée de sa malheureuse position, lui a fait prendre 
une tasse de café. 

Bonnard: Je prie M. le président de demander au témoin 

si je ne me suis pas enquis des moyens de faire loger M"
,c 

Merlieux pour rien. 

Le témoin: C'est vrai ; mais j'appelle ça du chantage.... 

(Murmures.) Jo demandais de l'argent qui était dû, et on me 

parlait de logement.... Je maintiens le mot chantage. 

Une longue discussion s'engage entre le témoin, les pré-

venus -t leurs défenseurs, sur les motifs qui ont fait agir le 

sieur Degron en faveur de Cornu, qu'il connaissait à peine. 

Le sieur Degron déclara que les enfans de ce condamné lui 

inspiraient un vif intérêt, et que c'est là le seul motif de son 

intervention dans cette affaire. 

M Uc Perchot dite l'emma Merlieux fait une déposition con-

forme à c lie du sieur Degron sur ses visites chez Bonnard. 

Elle affirme que Bonnard a déclaré que la quête du 21 janvier 

avait produit 70 fr -.n s ; mais qu'il a ajouté qu'il y en avait 

moitié pour les enfans Cornu. 

D. Bennard ne vous a -t- il pas mal reçue? N'a-t-il pas par é 

de ses enfans etde son chat? — R Comme M. Degron disait 

à M. Bonnard que j i n'étais pas heureuse, il a répondu : 

« Pertonne n'est heureux ; moi-même, j'ai une femme, des en-

fans et uu chat; eu tout, huit personnes. 

D. Bonnard vous-a-t-il offert à manger? — R. C'est M mc 

Bonnard qui, me voyant tout en larmes, m'a fait entrer dans 

une chambre et m'a donné une tasse de café. 

Le témoin confirme ce qu'a dit le sieur Degron sur la quête 

du 22 janvier, qui, d'après Sérignac, a produit 47 franc, sur 

lesquels elle en a reçu 20. 

Sérignac soutient que M"
r
 Perchot se trompe et qu'elle fait 

confusion entre la quête du 21 et celle du 22. Le témoin 
persiste. 

Sérignac : Jo demanderai au témoin si c'est de son propre 

mouvement que Cornu a porté plainte contre nous, ou s'il y a 

été pousse? — R. C'est de son propre mouvement; il avait la 
tète très montée. 

Le sieur Palier, menuisier: J'ai adressé une lottre au club 

de la Fraternité pour demander que l'on fît une quête pour 
les enfans do Cornu. 

D. Vous connaissiez Cornu? — R. Oui, Monsieur. 

D. Savez-vous ce qu'on a fait, de votre lettre ? — R. On en 

a donné lecture à la quête du 18 janvier; quand je suis parti, 

j'ai vu qu'il y avait dans la corbeille environ 2 irancs. 

D. Le 21 janvier, savez-vous qu'une autre quête ait eu 

lieu? — R. Je l'ai su plus lard par M. D gron. 

D. Combien vous a-t-il dit que cotte quête eût produit? — 

R. U m'a dit qu'il pensait qu'elle avait produit 3 ou 400 fr. 

D. Ainsi il ne vous a pas dit le chiffre de 70 fr.?—R. Non, 

Monsieur; il m'a assuré qu'elle avait dû produire 3 ou 400 fr. 

Sérignac : Le témoin a-t-il fait une plainte contre nous ? 

Le témoin : Je n'ai pas fait de plainte, j'ai seulement signé 

dans une plainte qu'on m'a communiquée, pour attester que 

j'avais écrit au club de la Fraternité et que je n'avais rien 
reçu. 

Sérignac : -Qut a engagé le témoin à signer cette plainte? 

— R. C'est M D.'gron. 

Le sieur Esliaux, menuisier. Ce témoin est le beau-frère de 
Cornu. 

D. C',est vous et votre femme qui vous ô.es chargés des en-

fans Cornu?—R. Oui, Monsieur. 

D. Avez-vous eu connaissance des quêtes faites au profit de 

ces enfans ?—R. Non, Monsieur. 

D. Vous avez été voir Cornu à Sainte- Pélagie? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. Ne paraissait-il pas vivement contrarié de ce que les 

fonds des quêtes ne lui avaient pas été remis ?—R. Il en était 

extrêmement blessé. Il disait qu'il ne comprenait pas que 

des républicains honnêtes volent comme ça la société... Mais 

c'était d'après c? que lui avait dit M. Degron. 

Sérignac : Cornu .n'a-t-il pas remis une plainte au té-
moin ? 

Le témoin : Il m'a remis une plainle, en me disant : « Je 

ne sais rien que ce que l'on m'a dit; informe-toi, et si tu le 

juges convenable, remets ma plainte au procureur de la Ré-

publique. » 

D. Qu 'avez-vous fait alors ? — R. J'ai été consulter M. Ja-

mes Demontry, qui est représentant de mon département, et, 

d'après ce qu'il m'a dit, j'ai anéanti la plainte. 

Le témoin, interrogé sur la part que le sieur Degron a 

prise à> toute cette affaire, répond qu'il a été très étonné de 

voir Degron se mêler ainsi de tout cela, attendu qu'il ne con-

naissait pas du tout Cornu. 

M' André, défenseur de Bonnard : Est-il vrai, comme cela 

a été dit devant le commissaire de police par Degron, que 

Bonnard ait été chez le témoin pour acheter son silence? 

Le témoin : Du tout... Ces trois messieurs sont venus chez 

moi pour m'offrir 17 francs restant delà quête. 

M. le président : C'est M. Sérignac qui a été. vous offrir 

17 fr.; mais Bonnard, qu'a-t-il été faire chez vous? — R. Il 

est venu me parler de cette affaire, et me demander ce que 
j'en pensa s. 

Le témoin dit que c'est le sieur Degron qui a tout fait dans 

cette affaire; il ajoute que, dans le cabinet de M. le juge d'in-

struction, Degron a cherché à l'intimider pour le faire dépo-

ser dans le sens de la plainte, et lui a dit que s'il ne le faisait 

pas il pouvait le faire aller sur les pontons. 

Le sieur Degron repousse énergiquement ce propos. 

Ma André : Le même propos existe dans une lettre de 

Degron, qui est au dossier.
 ( 

M. le substitut donne lecture de cette lettre, adressée à M. 

Estiaux, et daut laquelle Degron lui dit: « Si j'étais l'homme 

vil que vous dites, dans quinze jours vous seriez sur les pon-
tons, n 

La femme Estiaux, couturière : M. Degron est venu chez 

nous et nous a dit qu'il avait été versé ^ 400 francs jour les 

enfans de Cornu. Je n'en sais pas davantage. 

D. Cornu n'a-t il pas donné un pouvoir à Degron?— R. Il 

le lui a donné parce que M. Degron l'a tourmenté pour l'a-
voir. 

Bonnard : Degron n'a-t-il pas dit au témoin que nous é-

tions des agens da Vidocq, et que nous ne mangions que des 

dindes truffées sur le produit de la quête? — R. Oui, il m'a 
dit cela. 

Le sieur Darsonville, corroyeur. 

D. Vous étiez au club de la Fraternité le 21 janvier, quand 

la quête a été faite?—R. Oui. 

D. Cetie quête a été faite au profit des enfans Cornu ? —R. 
Elle a été annoncée ainsi. 

D. Combien y avait-il de corbeilles?—R. Cinq ou six. 

D. Quelle somme cette quête a-t-elle produite? !— R. Je ne 
sais pas. 

D. Vous avez dit 163 fr.? — R. Cela m'a été dit le lende-
main. 

D. Eliez-vous à la quête du 18 janvier au profit des enfans 

Cornu? — R. Oui, monsieur. 

D. Qn'a-t-elle produit?—R. Je l'ignore. 

D. Et le 22 janvier une autre quête a eu lieu au profit de la 

femme Merlieux?—R. Oui. 

D. Savez-vous ce qu'elle a produit? — R. Elle a produit 45 
fr. 50 c. 

Sérignac : Comment le témoin le sait-il? 

Le témoin : Cela m'a été dit par Mme Merlieux. 

M. le substitut : N'avez-vous pas vu, à la quête du 21 jan-

vier, des commissaires qui accompagnaient les quêteuses? — 

R. Oui, j'ai vu le citoyen Aubry. 

D. Que vous a dit le citoyen Aubry? — R. Il m'a dit que sa 

corbeille était presque pleine, et qu'elle pouvait bien contenir 
25 fr. 

Le témoin déclara qu'après la quête au profit des enfans 

Cornu et de la femme Merlieux, il a fait, lui, avec plusieurs 

autres, une quête au profil des transportés, et que pour sa 

part il a recueilli 7 fr., qu'il a portés au bureau. 

M. le substitut • Sieur Bonnard, qu'est devenue cette somme? 

— R. Elle a été jointe aux sommes qu'on recevait chaque jour 
pour le même objet. 

Le témoin déclare qu'habituellement, dans les réunions po-

litiques, on dressait un procès-verbal des sommes perçues. 
La v* Ch&vot, lingère. 

D. Le21 janvier, vous étiez une des quêteuses du club de la 
Fraternité? — R. Oui. 

D. Combien étiez-vous de quêteuses ? — R. Je n'en sais 
rien. 

D. Votre corbeille était-elle pleine? — R. Pas tout-à fait. 

D. Y avait-il des pièces blanches? — R. Quelques-unes. 

D. Combien pensiez vous qu'il y avait d'argent ? — R. 15 
à 20 fr. 

D. A qui avez-votis versé la somme? — R. Je l'ai portée 
au bureau. 

D. L'a-t-on comptée devant vous? — R. Non, Monsieur. 

La demoiselle Laurent, brocheuse : J'étais chez M. Darson-

jVille quand j'ai entendu parler do deux quêtes qui auraient 

dû être partagées entre M"" Merlieux et les enfans Cornu; j'ai 

su que cet argent n'avait pas été donné à ceux pour qui les 
quê es avaient été faites. 

D. Savez-vous à combien s'est montée la quête? — R. M. 

Darsonville m'a dit qu'on lui avait assuré qu'elle s'était éle-
vée à 163 fr. 

La dame Lermier, lingère, assistait au club du 21 janvier; 

elleétait placée près des musiciens, et a entendu Bonnard re-

commander les enfans Cornu. On a procédé à une quête. 

D. Combien y avait-il de quêtmses? — R. Je n'ai vu que 

M'"° Cbavot et deux autres dames. 

D. Avez-vous vu apporter le produit de la quête? —R. J'ai 

vu apporter des corbeilles dont on a versé le contenu dans le 

tiroir d'un pupitre. 

On représenta au témoin les corbeilles qui ont servi à la 

quête; elle déclare que ces; corbeilles étaient à moitié plei-
nes. 

D. Les pièces blanches ont été distraites ? — R. Oui, Mon-

sieur, on les a ôtées avant de verser les sous dans lo pupi-
tre. 

La demoiselle Lermier assistait au banquet du 21 janvier; 

elle déposa dans le même sens que sa mère, précédent té-
moin. 

Le sieur Mulle, voyageur do commerce. 

D. Vous étiez attache au club de la Fraternité? — R. Seu-

lement depuis le 4 février ; a l'époque du banquet du 21 jan-

vier, j'assistais ces Messieurs comme amis. C'est moi qui ai 

organisé le banquet du 21 janvier. A ce banquet, M. Bonnard 

a lu des lettres qui le priaient de l'aire une qeète pour M'"
6 

Merlieux et les enfans Cornu. La quête a eu lieu. M. Sérignac 

m'a remis la clé du tiroir du milieu du pupitre pour y ver-

ser l'argent qui serait perçu. Ou a fait ensuite une quête pour 

les transportés. Ces sommes ont été comptées. 

D. Combien y avait-il de quêteuses? — R. Cinq ou six. 

D. Combien la quèle a-t-elle produit? — R. J'ai rencontré 

le lendemain l'ouvrier menuisier qui m'a dit qu'elle avait pro-

duit 48 fr. 55 c. ou Ii0 fr.; je ne mêle rappelle pas bien. 

D. Lo 22, n'y a t il pas eu une autre quête pour la femme 

Merlieux? — R. Je n'en ai pas eu connaissance; mais il y 

avait des quêtes à toutes les séances. 

D. Expliquez-vous sur la visite que Pegron vous a faite. — 

I!. Le 2!) janvier, M. Degron est venu à la maison ; je n'y étais 

pas. Quand je rentrai, ma femme me dit que M. Degron était 

venu pour me prier de donner asile à un de ses amis qui 

avait élé condamné à Rouen, et qu'il me priait de le loger 

pour quelques jours. J'y consentis. Le soir, cet homme me 

dit qu'il désirait aller voir sa famille: je lui donnai des vê-

temens ; mais au lieu d'aller voir nia famille, il alla vendre 

mes habiti. Quelques jours après, je rencontrai M. Degron, 

qui me dit que M. Sérignac lui avait promis de lui remettre 

de l'argent pour madame Merlieux. Il me dit qu'il avait reçu 

dix francs, et qu'il lui en était dû encore dix. Ja les lui don-

nai. Il me parla alors des enfans Cornu, tout en mè disant 

qu'il no savait pas si la quête du 21 janvier avait bien été 

faite pour les enfans Cornu ou pour les transportés en géné-

ral. Je lui promis alors de lui donner dix francs sur le pro-

duit d'un concert que je devais donner lo dimanche suivant, 

pour qu'il les portât à Cornu. Il me demanda alors de lui 

donner uu petit mot pour Cornu, où je lui dirais cela. Je don-

nai ce petit mot. Mais je déclare qu'aucune quête n'a été fai-

te, à ma connaissance, en faveur des enfans Cornu. M. De-

gron en est convenu lui-même ; aussi ai-je été très-étonné 

quand, quelques jou's après, M. Degron est venu avec Cornu, 

son beau-frère, et M. Patier, me réclamer le produit de la quête 

faite à son profit. 

L'audience est levée et remise à demain midi. 

AVIS. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnée 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

«HRONI&UE 

PARIS, 30 MARS. 

M. Durand, nommé juge suppléant au Tribunal de pre-
mière instance do Chartres, s'est présenté aujourd'hui 
devant la 1" chambre de la Cour d'appel, qui, par l'or-
gane de M. le premier président Troplong, a ordonné, 
après lecture de l'arrêté, qu'il serait installé dans ses 
fonctions. 

— M. Proudhon a formé aujourd'hui un pourvoi en 
cassation contre l'arrêt de la Cour d'assises, qui le con-
damne à trois ans d'emprisonnement et à 3,000 fr. d'a-
mende. 

— On se rappelle qu'au mois de décembre dernier, 
plusieurs journaux reproduisirent, d'après le journal 
l'assemblée nationale, qui elle même l'avait emprunté 
à l'Indépendant de Toulouse, une correspondance fort 
vive entre M. le maréchal Bugeaud et M. le général de 
Lamoricière, alors ministre de la guerre. Les lettres li-
vrées à la publicité sous le nom de ces deux généranx 
étaient une pure invention, et les journaux qui les avaient 
reproduites avaient été dupes d'une mystification. 

Sur la plainte portée par le ministre de la guerre, une 
instruction a été suivie, tant à Paris qu'à Toulouse, con-
tre le gérant de l'assemblée nationale et le gérant de 
l'Indépendant de Toulouse. 

Par ordonnance de la chambre du conseil, les deux 
gérans de ces journaux viennent d'être renvoyés devant 
la Cour d'assises, sous l'inculpation du délit de diffama-
tion envers des fonctionnaires publics, à l'occasion de 
leurs fonctions. 

DEPARTEMENS. 

BouaiES-Du -RuoPiE (Marseille), 26 mars.?— Deux des 

prisonniers du château d'If, transférés ces jours passés à 
l'Hôtel-Dieu, se sont évadés dans la nuit de dimanche. 
Cette évasion était rendue facile par la situation de la 

chambre dans laquelle ils étaient placés. Cette chambre 
n 'a qu'une fenêtre ouverte, à la hauteur d'un premier éta-
ge, sur une rue étroite et sombre, et qui n'est défendue 
que par un grillage en fil de fer. Les deux prisonniers, 
dont l'un esi natif de Bordeaux et le second Suisse, ont 

pu facilement, profitant du sommeil de l'infirmier com-
mis à leur garde, prendre la clé des champs. 

— A UDE (Carcassonne), 24 mars. — Une rencontre au 
pistolet a eu lieu lundi dernier dans la propriété de M. 
Dupré, à Saint-Jean, entre MM. Paliopy fils aîné et Ali-
bert, marchand de fer. Celui-ci a été atteint par le coup 
de son adversaire ; il est tombé raide mort sur la place. 
La balle a occasionné des désordres si graves, que la 
mort a dû être presque instantanée. Le foie, les pou-
mons et le cœur ont été déchirés par la balle qu'on a re-
trouvée, sous la peau, du côté opposé à celui par lequel 
elle a pénétré dans le corps. 

La cause de ce duel était, dit-on, assez futile ; on nous 
assure qu'il n'avait d'autre motif qu'une querelle de café. 

Ce malheur a contristé notre population. Il a été pen-
dant plusieurs jours l'objet de mille suppositions et de 
mille commentaires. Nous devons nous abstenir de re-
produire sur les circonstances de ce duel les bruits fâ-
cheux et contradictoires qui circulent dans la ville, jus-
qu'à ce que la police, qui est saisie de cette affaire, ait 
fixé toutes les incertitudes. 

L 'un des deux témoins de cette rencontre, maréchal-
des-logis dans le régiment de chasseurs en garnison à 

Carcassonne, a été arrêté. L'autre témoin, M. Emile Si-
cre, ainsi que M. Paliopy, se sont dérobas aux poursui-
tes, pour éviter la prison préventive. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 27 mars. — On a terminé 

samedi, dans les salles dites Philips's-Rooms, la vente 

du riche mobilier de M'"" la comtesse de LamÙeid, plus 

célèbre sous le nom de Lola-Montès. La vente consistait 

eu tableaux, bijouterie, meubles précieux et objets de 

fantaisie destinés à être donnés en cadeaux, etqd'on ap-

pelle ici articles de vertu. Beaucoup de ces effets somp-

tueux étaient aux armes du royaume de Bavière. 

Bourse de Parla du 30 Jtlorw 184©. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0, Joiii9g .dii 22 sept.. 87 90 
Quatre 1 /20/0 ,1 du 22 sept.. 
Quatre o/o, j. du 22 sept.... 
Trois 0/0, j. du 22 juin 
CiliqO/oCemp. 18I8) .... 
lions du Trésor 
Aclimis de la Ilanque 
Renie de la Ville 
Obligations de la ville 

Caisse hypothécaire 
Caisse A. Cimin, i.ooorr... 
Zinc Vieilte-Munlagne 
Hento de Naples 
— Hécùpissés do Rothschild. 

50 20 

2380 — 

5 0/0 de l'Elal romain 
Jtspagne, délie active 

Délie différée sans intérêts' 
Dette passive 
3 O /0, J. de juillet tgVj 
Belgique. Emp. 1531. ...'.',' 

— — i8<o...!!! 
~ — 18i2 
— 3 0/0 

- ~ . Haoqié tÈÙ...: 
Emprunt d'Halu; 

Emprunt de Piémont... 
Lois d'Autriche 
5 0/0 autrichien 
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FIN COURANT. 
Prècéd. 

clôture. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

D" 

cours. 

iS 0/0, emprunt 1847, fin courant. . . . 

86 30 

54 50 

88 50 

88 10 

56 60 

86 60 

87 45 

55 35 

88 30 

88 10 

56 40 

CHEMINS DE FEB COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Saint - Germain. . 
 _ 422 50 Orl. à Bordeaux 410 _ 

Versaill. r. droile 232' 50 235 — Chemin du N ord 452 50 458 75 

— rive gauche 185 — 188 75 Mont, à Troyes. — — — — 

Paris à Orléans. . 872 50 882 50 Paris à Strasb. . 370 — 372 50 

Paris à Rouen .. . 535 '4- 545 — Tours à Nantes. 335 — 335 — 

Rouen au Havre. 285 — Paris à Lyon. . . — — — — 

Marseille à Avig. 225 - 227 50 Bord, à Cette.. — — ■ — — 

SU <sb. à Raie. . . 103 75 103 75 Lyon à Avig. . . — — — — 

Or Sans à Vierzon 360 — 360 — Moutp. à Celte. 
— — — — 

Bo ilog. à Amiens . — — — 

— Des départs réguliers de bateaux a vapeur auront lieu 

du port de Dunkerque pour Hambourg, à partir du 7 avril 

prochain, pour Saint-Péter.-b mrg, touchant à Elsencur et Co-

penhague, à partir du ï" mai. Ce nouveau service permettra 

au commerce d'éviter, en expédiant directement ses mar-

chandises sur Dunkerque, les risques et les longueurs de la 

navigation de la Manche; il procurera aHX passagers l'avan-

tage d'une traversée moins longue et moins fatigante. [Voir 

aux Annonces de ce jour.) 

— Le tirage de la magnifique Loterie de 100,000 francs 

au profit de Petit-Bourg aura lieu très prochainement et sera 

annoncé par des affiches. 
Les derniers billets se distribuent chez les dames qui étaient 

patronesses du bal et chez MM. Froment-Meurice, joaillier-

bijoutier, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 52 ; Fossin, joail-

lier-bijoutier, rue Richelieu, 62 ; H. Herz, facteur do pianos, 

rue de la Victoire, 36 ; Odiot et frère, rue Basse-du-Rempart, 

'20 ; Opigez, Cbazelle et C', négocians en soieries ec cachemi-

res (ancienne maison Gagelin), rue Richelieu, 93 ; Ouizille et 

Lemoine, joailliers-bijoutiers, rue du Bac, 1 ; Paul et frères, 

joailliers-bijoutiers, boulevard Bonne-Nouvelle, 10, ainsi 

qu'au secrétariat-général de la Société, rue de Paradis-Pois-

sonnière. BS. 
Les billets sont de 1 fr.; i's concourent tous à la chance des 

gros lots de 12,000, de 4,000, de 1,500, de 1,000, de 500 fr., 

etc., consistant en diamans, vaisselle p'ate, cachemire, che-

val arabe du comte de Paris, porcelaine de Sèvres de la du-

chesse d'Orléans, tapis, pianos, tableaux de grands maî-

tres, etc. 
Une petite série de cinq billets, qui revient à 5 fr., donne 

en outre la certitude d'être remboursé et au-delà de sa mise, 

en une ou deux places de spectacle de 5 à 8 fr., tout en cou-

rant la chance de gagner uu ou plusieurs des vingt-sept gros 

lots. 11 y a en tout 138,035 fr. de gros ou petits lots, c'est-à-

dire 36,035 fr. de plus que le chiffre total des souscriptions. 

C'est là une combinaison qui n'a jamais été et qui ne sera 

probablement plus offerte au public. 

— Ce soir, aux Variélés, l'abbé Galant, le triomphe de 

Bouffé, sera précédé de l'Habit vert, par M"" Page, Pérey et 

Larifla, la dernière création Cachardy, et suivie de M" 

d'Hoffmann. 

■I— Le public peut maintenant être admis chaque iour 
Diorama jusqu'à cinq heures du soir. J au 

SPECTACLES DU 31 MARS. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Aihalie, le Moineau de Lesbicl 
Oi'ÉRA-CoHiouE. — Les Monténégrins. 1 

ITALIENS. — Lucrezia Borgia. 

ODÉON. — Le Fils de Stral'ford. 

THÉATRE-HISTORIQUK. — La Jeunesse des Mousquetaires. 

VUDEVILLE. — La Foire aux blé. s (2* numéro), la Poésie. 

VARIÉTÉS.— M°" Larifla, l'Habit vert, l'Abbé Calant. 
GYMNASE. — Gardée à vue, la Danse des E us. s 
THÉÂTRE MONTANSIER. — La Cornemuse, le Curé. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — 

GAITK. — Le Comie de Sainte-Hélène. 

AMBIGU. — Louis XVI et Marie Antoinette. 

CIRQUE. — Murât. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

Pa~ DEUX MAISONS À PARIS. 
Etude de M" BLOT, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 55. 

Vente sur licitation en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 25 avril 

1840, ileux heures de relevée, eu deux lots, 

De DEUX MAISONS sises à Paris : 

1° L'une rue des Moineaux, 25 ancien et 29 

nouveau ; 
2° L'autre rue desTrois-Couronnes, 22 et 24, et 

rue de Ménilmontant, 89 (faubourg du Temple). 

Mises à prix. 

Premier lot : 18,000 fr. 

Deuxième lot : 22,000 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" BLOT, avoué poursuivant, rue Sainte-

Anne, 55 ; 
2° A Me Petit-Dexmier, avoué colicitant, rue du 

Hasard-Richelieu, 1; 
3" A M= Guibet, avoué colicitant, rue Thérèse, 

n, 2; 
4° A Me Thomassin, notaire, boulevard., Bonne-

Nouvelle, 10. (9151) 

T 1ÂM0I À BÀTÏGROLLES. 
Etude de M'COLMET, avoué, place Dauphine, 12. 

Vente au Palais-de-Justioe, à Paris, le 19 avril 

1849, deux heures de relevée, 
D'une MAISON et dépendances, sisesà Batignol-

les-Monceaux, près Paris, rue de la Paix, 56 bis. 

Celte propriété a été adjugée en 1846, moyen-

nant 42,000 fr. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser audit M* COLMET, avoué, et à M° 

Chaude, avoué, rue Louis-le-Grand, 25. (9153) 

Des MOULINS et dépendances, sis commune de 

la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne), dits Mou 

lins de Condetz, affermes jusqu'à présent 7,000 fr. 

Mise à prix réduite de 40,000 fr. à 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M L' GAULLlEtl, avoué poursuivant ; 

2° A M' René Gtiérin, avoué, rue d'Alger, 9 ; 

3° A Me Piet, notaire à Paris, rue Thérèse, 5. 
(9155) 

dé [ai vieille roule de Paris à Neuilly, portant sur 

ce dernier chemin le numéro 51. 
Mise à prix: 50,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

A Paris, à M" NOURY et Courbée, avoués ; et à 

Neuilly, sur les lieux. (9159) 

p% MAISON ZI CHARBONNIERS 
Etude de Me SAINT-AMAND, avoué à Paris, pas-

sagé des Petits-Pères, 2, ancien n° 9. 

Vente, par suite de surenchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, séant au Palais-de-

Justicc, deux heures de relevé ", 
D'une MAISON, cour, jardin et dépendances, 

sise à Paris, rue des Charbouuiers, 10 (faubourg 

St-Antoine, 8 e arrondissement). 
L'adjudication aura lieu le jeudi 12 avril 1849. 

Mise à prix: 17,558 fr. 35 c. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" SA1NT-AMAND, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, passage des Petits-Pères, 2, an-

cien n° 9; 
2° A Me Courbée, avoué à Paris, rue de la Mi-

ebodière, 21 ; 
3° A M" Gallon, avoué à Paris, boulevard Saint-

Denis, 22. (9156) 

Paris MAISON À AUÏEDIL. 
Etude de Me GOISET, avoué à Paris, rue Louis-le-

Grand, 3. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le 14 

avril 1849, d'une MAISON sise à Auteuil, route de 

Paris à Versailles, 9. — Mise à prix, 10,000 fr. — 

S'adresser : 1° Audit M* GOISET. avoué; 2° à M' 

Gracieh, avoué a Paris, rue de Hanovre, 4. 
19157) 

(sIue^oL) MAISON A POISSY. 
Etude de Me RAMEAU, avoué à Versailles. 

Vente sur saisies immobilières, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 

12 avril 1849, lie ire de midi, en un s?ul lot, 
D'une GRANDE MAISON, cour, jardin et dépen-

dances, sise à Poissy, ancien enclos de l'Abbaye, 

rue des Dames. 
Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles : 

A M" RAMEAU, avoué poursuivant, rue des Ré-

servoirs, 19. (9136) 

'é&ÈL MÂËÔÏT SANNOIS. 
Etude de Mc PEERT, avoué à Versailles. 

Vente aux enchères publiques, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 

12 avril 1849, heure de midi^ 
D'une grande MAISON avec cour, jardin et dé -

pendances, sise à Sannois, grande îoute de Paris 

à Pontoise. 
Mise à prix : . 6,000 fr. 

S'adresserjpour les renseignemens, à Versailles : 

1° Audit M 0 PEERT,- avoué poursuivant la vente, 

rue des Réservoirs, 23 ; i 
2" A M 0 Boniteau, avoué présent à la vente, rue 

Neuve, 23. (9142) 

Paris 

- PROPRIÉTÉ A «ÏÏ£ÏÏK^ 
Etude de M« Amédée LE FAURE, avoué à Paris, 

rue Saint-Marc, 19. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, le mercredi 11 avril 1849, 

en cinq lnts qui pourront être réunis, 
D'une PROPRIÉTÉ sise à Clichy-la-Garenne, à 

l'angle des rues de la Fabrique et de Paris. 

Mise à prix : 

1™ lot, comprenant des constructions, 6,000 fr.: 

2e lot, 3.000 fr.; 3" lot, 1,500 fr.; 4" lot, 1,500 f¥v-

S' lot, 1,500 fr. 
Total des mises à prix : 13,500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" A M* LE FAURE, avoué poursuivant ; 

2° A l'étude de M' Collet, avoué. , (9154) 

MOULINS DE CONDETZ. 
Etude de M c GAULL1ER, avoué à Paris, me du 

Mout-Thabor, 12. 

Vente sur licilation, par suiie de baisse de 

mise à prix, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, le 14 avril 1849, deux heures 

de relevée, 

Convocation* d'actionnaire». 

Paris WilOPTJ RUE jFONTAIIKE-

— fllâlflUW ST-GEORGES. 

Etude de Mc Th. PETT1T, avoué à Paris, rue 

Montmartre , 137. 

Adjudication le samedi 14 avril 1849, en l'au-

dience des criées de la Saine, au Palais~de-Just ice, 

1" D'une MAISON sise à Paris, rue Fontaine-

Saint-Georges, 34 nouveau. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

2° Et d'un BATIMENT attenant à cette maison 

ayant son entrée sur le chemin de ronde de la 

barrière Blanche à la barrière Pigale, 19. 

Mise à prix : ' 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M«s PETTIT, Varin et Moullinneuf, avoués. 

 (9158) 

MAISON A NEUILLY. 
Etude de M e NOURY, avoué à Paris, rue de 

Cléry, 8. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien 

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, le 14 

avril 1849, deux heures de relevée, 
D'une MAISON, jardin et dépendances, sise à 

Neuilly-sur- Seine, au coin de la rue d'Orléans et 

Paris TtnTMTin h f\ 1 TJ de Bolbec et 

— UMnLO B. U&Ù de Lillebonne. 

Adjudication en la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de M e ACLOQUE, 

Le mardi 24 avril 1849, heure de midi, 

Par suite de dissolut on de la Socié 'é élablie 

sous la dénomination de Compagnie d'éclairage 

par le gaz de la ville de Bolbec et des communes 

environnantes. 
Des USINES A GAZ de Bolbsa et de Lillebonne, 

situées dans les villes de ce nom, arrondi.-sement 

du Havre (Seine-Inférieure), à 2 kilomètres envi-

ron de la station de Nointot, sur le chemin de 

fer de Paris au Havre. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, à M. NORMAN!) , liquidateur de ladite 

société, demeurant rue Montmartre, 112; et à M e 

ACLOyUE, notaire, rue Montmartre , 148, déposi-

taire des titres et du cahier d'enchères ; 

Et à Bolbec, au directeur de l'usine. (9149) 

actionnaires qu'en exécution de l'article 45 j e , 

statut*, l'assemblée générale annuelle est convot 

quée pour le lundi 30 avril 1849, â trois heure-

de relevée, dans les salons de M. Meunier-Lemar-
delay, rue Richelieu, 100, à Paris. 

Conformément à l'article 41 des statuts, il sera 

délivré une carte d'admission nominative et per-

sonnelle 1° aux actiounaires qui, avant le 16 

avril, auront déposé à l'administration, rue d'An-

tin, 14, quarante actions au porteur ou plus - 2» 

aux actionnaires propriétaires depuis quinze jours 

de vingt actions nominatives au moins, et qui les 

auront représentées à l'administration le 25 avril 

au plus tard. 
Les titulaires d'actions nominatives peuvent su 

faire représenter par des mandataires munis de 

pouvoirs, pourvu que ces mandataires soient eux-

mêmes actionnaires et membres de l'assemblée 

(article 42 des statuts). 

CHAMBïiES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RUE RICHELIEU. 
Adjudication par licitation, par suite de disso-

lution de s iciété civile, le mardi 24 avril 1849, 

heure de midi, en la chambre des notaires de Pa-

ris, 
D'une belle MAISON sise à Paris, rue Richelieu, 

110, près le boulevard Montmartre. 

Mise à prix : 500,000 fr. 

S'adresser à M" THIFAINE-DESAUNEAl'X, no-

taire à Paris, rue Ménars, 8, dépositaire du ca-

hier des chargés. (9101) 1 

MANUFACTURE DE BOUGIES 
Adjudication en la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de M'5 DEB1ÈRE et HUIL-

LIER, notaires à Paris, le mardi 10 avril 1849, 

De l'établissement connu sous le nom de MANU-

FACTURE DE BOUGIES ET SAVONS DE L'É-

TOILE, 
Voir pour les déurls les numéros des 27 fé-

vrier, 9 et 20 mars 1849. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M. B1NET, directeur de la manufacture, 

chargé de la liquidation, rue Rochecbouart, 52; 

2° A Me Huillier, notaire, rue Tait bout, 23; 
3° Et à M c Debière, notaire, rue Grenier-Saint-

Lazare, 5, dépositaire du cahier des charges. 
(9130) 1 

FONDS D'HOTEL GARNI. 
Etude de Mc GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neu-

ve-des Petits-Champs, 87. 

Vente en l'étude et par le ministère de M e MER-

TIAN, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, 334,1e 

jeudi 12 avril 1819, h tire de midi, 

D'un FONDS D'HOTEL GARNI exploité à Paris, 

rue Marivaux, 9 ; de l'achalandage, du mobilier 

et du droit au bail. 
Mise à prix du fonds : 500 fr. 

L'adjudicataire prendra en outre les objets mo-

biliers pour 12,046 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

l°_Audit H* GLANDAZ, avoué ; 
2" A M c Pinson, avoué, rue St-Honoré, 333 ; 

3° Audit M" MERT1AN, notaire. (9)52) 

CHEMIN DE FER DE PâlH A 
STRASBOURG. 

MM. les actionnaires du chemin de fer de Paris 

à Strasbourg sont prévenus que l'assemblée gé 

nérale annuelle aura lieu le lundi 30 avril pro-

chain, à trois heures précises, dans la salle de 

Herz, rue de la Victoire, 38. 
Les actionnaires propriétaires de quarante ac-

tions, qui veulent assister à cette assemblée, sont 

invités à se présenter au siège de la compagnie, 

rue des Petites-Ecuries, 46, du 5 au lo avril, de 

midi à quatre heures, conformément à l'article 36 

des statuts portant que les titres doivent être dé-

posés quinze jours avant l'époque fixée pour l'as-

semblée générale. Les cart-s d'admission leur se-

ront délivrées contre le dépôt de leurs actions. 

Des modèles de pouvoir seront délivrés au siège 

de la compagnie. 

CHEMIN DE FER DU NORD. 
DE PARIS A DUNDEROUE 

PAQUEBOTS A VAPEUR 

Entre Dunkerque, Hambourg el St-Pètersbourg. 

Départ de Dunkerque pour Hambourg tous les 

quinze jours, à compter du samedi ~* avril. 

Dépari de Dunkerque pour Saint-Pétersbourg 

tous les mois, à compter du mardi 1" mai. 

NOTA . Les piquebots toucheront à Elseneur, 

Copenhague et Cronsladt. 
Prix du passage, nourri- ure comprise, vins ex-

ceptés : 
l re cbamb. 2' 

De Dunkerque à Hambourg, 75 fr 55 IV. 
à St-Pé er.-.bourg, 300 200 

à Copenhague, 150 100 

De Conpenhague à St-Pétérsb. 200 150 

Pour plus amples renseignemens et pour les ta-

rifs du l'ri'H d** marchandises, s'adresser à Paris 

à M. T. Albrechi, p'ace Vendôme, 6; et a M. Chi-

teauneuf jeune, 8, boulevard Montmartre; à Dun-

kerque, il M. PU. Albrechi, directeur, et à M. Si-

louiez, courlier de navires. 
S'adresser à l'administration du chemin de fer 

du Nord, c oh Suint-Lazare, à Paris, pour les ta-

rifs des marchandises de Paris à Dunkerque. 

LE CONSEILLER BU PEUPLE. 
Journal par A. DE LAMARTINE , G fr. l'an pourtouie 

la France. Chaq. n° 48 pag. gr. iu-8°. 95, r. Riche-

lieu. Manda', sur la po:le ordre du caissier, (Alï'r.) 

i m n AUX DAMES INSTITUTRICES. — Sous presse, 

Aï là pour paraître en s>x livraisons : GALERIE 

DRAMATIQUE DES JEUNES PERSONNES , par P.-J.-J. 

Vidal, 2" édition, augmentée de huit pièces nou-

velles. Prix : 1 fr. la livraison. On souscrit, sans 

rien payer d'avance, chez l'auteur, au lycée Cor-

neille, à Paris. (Affranchir.) 

CHEMIN DE FSE DE MONTEREAU 
A TROYES. 

Le conseil d'administration de la Compagnie de 

ce chemin de fer a l'honneur d'informer MM. les 

aHn* itfl SANS MAÎTRE , en 25 leçons, sa 

lluLAIo vend chez l'auteur, Harding-

Champion, 19, rue Choiseul. 2e édit. Prix 3 f. 50, 

parla poste 4 f. 25. (Affranchir.) (1873) 

Le gérant des Houillères de Long-Pendu a l'honneur 

de rappeler à MM. les aelionnaires que, conformément à 

l'article 21 des statuts, l'assemblée générale annuelleluira 

Heu le lundi IG avril pioeliain, midi précis, au domicile 

de M.. Leduc, agent delà compagnie, rue de Provence, 

58;. 
Qu'il y sera fait diverses propositions de modifications 

aux slatuls, notamment pour l'émission des actions for-

mant le complément du l'on-ls social, et relativement à la 

gérance dont les pouvoirs cessent. 
U rappelle à MM. les actionnaires porteurs de dix ac-

tions que, pour assister à cette assemblée, ils doivent se 

l'aire inscrire quinze jours à l'avance, chez l'agent de la 

compagnie, et déclarer le nombre de leurs actions, qu'ils 

devront représenter à l'assemblée. LEDUC. (2040) 

TONIQUE ANTI-NERVEUX SIROP D'ÉCORCES 
d'oranges ainères 

Toujours en. flacons spéciaux portant les sitjnat. et cachet 

De J.-P. LAUÔZlï, PH . rue Nve-des-Pctits-Champs, 20. Paris. 

En harmonisant les fonctions de l'estomac et celle des intestins, 

il enlève les causes prédisposantes aux maladies et épidémies, 

rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhée et la dy-

senterie, les maladies nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs 

et crampes d'estomac; abrège les convalescences. Brbch. gratis! 

Prix duflaoon, 3 fr. DépW dans chaque ville. 

^ 120 feuilles papier à lettres 

J .GRATIS en achetant 120 feuil, 

- les EXTRA-FIN glacé à 60 c, 

^sSir à 75 c. et à 1 fr.— ENVELOPPES GLACÉES , 20 c. 

le cent : papier ÉCOLIER, 3 fr. la rame.—Rue Joquelet, G. 
(2026) 

BtXlIi PROVENÇAL, 
17, boni, de In Madeleine, I 14, r. du lî< 

T'HON. 

«ses* 

h 4 f. au Util île (i et jusqu'à 1b t. Les pâles 

de thon roi des poissons, cxlra-bons, de 

saison et île bon thon, se. mangeant en tran-

lies, cornu) î un melon. 

PâteaeNafé 
Son efficacité contre les RHUMES, Catarrhes et IRRI-

TATIONS DE POITRINE a été constatée par les profes-

seurs de la Faculté. 
DEI.ANGRENIER, rue Richelieu, 2C>, il Paris. 

Dépôt dans chaque ville. Prix : ,5 c. et t fr. 25 e. . 

AL CCOHCII ein ent 
HT TRAITEMENT DES 

MALADIES DES FEMMES 
SAKS REPOS M RÉGIME, PAR M™« 

ci «ta««iMMiMvrAi*a ■ 
Pro css.ur d'accouchement et Sage-Femme en chef de la 

maison (l'Accouchement. CONSIRTATIONSTOUStES J0DRS 
APPARTKMENS ET CHAMBRES A TOUS PRIX. 

Les Dames malatlesouencci-ntespeuventarrlver directement 

4, f lace de l'Gratcirj du Louvre. 
i6f. l'accouchement les9jowset au dessus.^^ 

Maladies secrètes. 

GUÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par l« traitement du Docteur 

j Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux, de la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et de botanique, l?Oi»ûré de mé-

dailles et récompenses nationales. 

Rue Montorgueil, '2l. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE! . U!(r.)
À 

SiS» publication légale tient Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S40, dans les S»8-yi'lTKW-.4 Fi'lS'aa S2« . la «3 .4KB-;T'a 'Sv SilM TSïïSSUIVASJX et I.E »KOST. 

i -.-yi:P.S' , :.iVïy-. 

Cabinet d'affaires contentieuses, fau-

bourg St-Denis, 41, à faris. 

Appert d'un acte sous seing privé, 

fait en autant de double que de par-

ties, à Paris, le 16 mars 1849, enre-

gl
EjRre M. Cyrille-Désiré MULLOT, 

propriétaire et épicier, et Dame Vic-

toire COLLET, son épouse, autorisée, 

demeurant ensemble à Neuilly t 

Et M. André-Antoine COLLET, pro-

priétaire el marchand grainetier, de-

meurant à Massy, Seine-et Oise. 

Qu'il a été formé enlre les parties 

une société en nom collectif, pour 

trente années, qui ont commencé le 

i" mars 1819 el finiront le I" mars 

187«, pour le commerce en gros, demi 

gros el détail, de l'épicerie, denrées 

coloniales, vins, liqueurs, grains ei 

fourrages, sous la raison el sigualnre 

sociales MUI.LOT, COLLET el Ce ; qui 

MM. Mullot et collet sont tous deux 
adminislrateurs gérans eu ont la signa-

ture Bociale. lesquels pourront gérer 

el administrer séparément; quela si-

gnature sociale ne pourra être donnée 

que pour les affaires de la société, à 

peine de nullité , mémo envers les 

tiers; 
Que le siégo et domicile social est 

établi i Neuilly, rondpoint de la porle 

Maiilot 10, el que le tonds social a elé 

fixé i 110,000 fr., dont 100,000 fr. 

fournis par les époux Mullol, 01 10,000 

fr. par le sieur Collet. 

Donl extrait. . „„. 
/ L. COUEMSS. (256) 

dix années consécutives, qui ont com-

mencé au i«r janvier dernier. 

Raison sociale : HAMQ1R frères. 

Chacun des associés aura la signature 

sociale. 
£iLe siège de la maison, rue des Jeû-

neurs, 29, à Paris. 

POMMIER . (257) 

Elude de M- PUINTUIUER, rue Sainl-

Marlin, 297. 

D'un acte sous seing privé, fait dou 
ble è Paris le 16 mars îaiu, enregistré 

A Paris lois dudil, au droit de a fr. 

te c , folio 4», case 6, signé d 'Armcn 

gaud 

II 

un 
el t 

ppert : 
, MM IIAltOIR frères ont formé 

secielé pour la vente de bapiistes 

nies d'Irlande, pour une durée de 

TRIBUNAL DE MERCI, 

LIO.WDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 22 février 

1819, lequel, en exécution de l'ar-

ticle 1" du décret du 22 août 1848, et 

vu la déclaration faite au greffe, décla-

re en état de cessation de paiemens le 

sieur PlîNISSEAU (Michel), marbrier, 

boul. des Amandiers, 46, à BeH5v1.Uet 

lixe provisoirement à U date du 1 5 avril 

1848 ladite cessation; ordonne que, 

si bit n'aélé, les scellés seront apposés 

partout où besoin sera, conformément 

aux articles 45S el 4^8 du Code do 

commerce; nomme M. Daviilier, mem-

bre du Tribunal, commissaire à la 

liquidation jmliciairo, et pour syndic 

provisoire, le sieur Baudouin, rue 

d'Argenteuit, 36 [N° 472 dugr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 29 mars 

1849, lequel, en exécution de l'ar-

ticle 1" du décret du 22 août 1848, el 

vu la déclaration fane au grclTe, dé-

chu e. eu étal de ce. salion de paiemens 

le sieur L1ÎFEYRB( Antoine Mario), anc. 

carrier, (irande-flue, 49, à Arcueil; lixe 

provisoirement à la date du 10 juill. 1848 

ladite cessation; ordonne que si fait 

n'a été les scellés seront apposés par 

toutoû besoin sera, conformément aux 

articles 45b el 458 du Code de com-

merce; uommo M. Marquet, membri 

du Tribunal, commissaire à la li-

quidation judiciaire, et pour syndic 

provisoire, le sieur Tipliaguc, faub 

Montmartre, 61 IN" 559 uu gr.]; 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, SIM. ^les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. * 

Du sieur BENOIST jeune (Louis), 

md de vaches, à La Villette, le i avril 

à 1 heure i|2 [N° 449 du gr.]; 

Du sieur BOBILLIARD ( Casimir-

Théodore), fab. de faïence, rue de la 

Roquette, S8, le 0 avril à 9 heures (N» 

419 du gr.]; 

Du sieur ROBILLIAIID (Augustin), 

fab. de faïence, .rue de la ltoquelte, 

98, le 6 avril à 9 heures [N» 420 du 

gr.]; 

Du sieur WERNET (Urs-Schenkcr), 

tailleur, rue deOrammont, 5, le 6 avril 

â 11 heures [N° 439 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux rèrifi-

calion cl affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

etalïiriiialion de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GATF.LL1ER (Pierre-Dési-

rô ■ md de modes, faub. Sl-Anloine, 

36, le 5 avril à 3 heures [N- 352 du 

gr-]; . mj_.„ 

Des sieurs FAL1ZIÎ frères, bijou-

tiers, rue des Vieiix-Augustins, 37, le 4 

avril, à 9 heures IN» 107 du gr .J; 

Ues sieur MASSON et soeur, nég. en 

broderies, rue de Mulhouse, 3, le 5 

avril à (0 heures ij2 [N» 341 du gr.]; 

Du slcur l.EBF.AU (François-Victor) 

fondeur, rue des Armiiutiers-Popin-

courl, 7, lu b avril i 3 heures l|2 |N< 

3(i9 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer tur la forjnation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

Vutilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

PRODUCTION RE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 

ROBA11T (Paul) , marchand de vins, 

rue de la Douane, n. 10, sont invités 

à produire leurs titres de créances 

vec un bordereau, sur papier tim-

bré, indicatif des . sommes à récla-

mer dans un délaide 20 jours, à dater 

de ce jour, entre les mains de M. 

Huet, rue Cadet, n. 6, syndic, pour 

en confoimilé de l'art.492 de la loi du 28 

mai 1838, être procédé à la vérilica-

lion et admission des créances, qui 

commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. [N» 172 du gr.]; 

Messieurs les créanciers de Dllo 

MULOT (Louise-Adèle), marchande de 

dentelles, r. de Cléry, 13, sont invités à 

produire leurs litres de créances avec 

un bordereau, sur papier timbré, indi-

catif des sommes a réclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater de 

ce jour , entre les mains de M. 

Geoffroy, rue d'Argenteuit, 41, syndic, 

pour . en conformité de l'art. 492 de la loi 

du 28 mai 181», êtro procédé à la 

vérification et admission des créances, 

qui commencera immédialemenl après 

expiration de ce délai. [N° 434 du 

gr.J; 

Messieurs les créanciers du sieur 

DUVAL (Armand-Isidore), menuisier, 

faub.St-Martin, 07, sont invités à pro-

duire leurs titres de créances avec 

un bordereau , sur papier timbré , 

indici tif des sommes h reclamer dans 

un délai de vingt jours, i dater de ce 

jour , enlre les mains de M. Krêchel. 

rue de l'Arbre-Sec, 54, syndic, pour 

en conformité de l'article 492 du Co-

de de commerce , éire procédé i 

la vérification et admission des créan-

ces,- qui commencera immédiatemen 

après l'expiration de ce délai [Nu 49 

du gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 

UUBER (PierrePaul-Auguste), bou-

langer , à Passy, sont invités à pro-

duire leurs titres de créances, avec 

un bordereau, sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater de 

ce jour , entre les mains de M. 

Lefrançois, rue Louvois, 8, syndic , 

pour , en conformité de l'article 

492 de la loi du 28 mai 1838, être 

procédé à la vérilication et admission 

des créances, qui commencera immé-

diatemen après l'expiration de ce dé-

lai |N° 495 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HOCDIER (Louis-Auguste"), 

bonnetier, à Balignolles, le 6 avril à 3 

heures [N° 8669 du gr .J; 

Du sieur DUWAST Pierre-Augus-

tin), menuisier, rue des Francs-Bour-

gs ois, 24, le 6 avril à 11 heures (N" 

8721 du gr.]; 

Pour assister à l'assemb'Uc daHs la-

quelle M. le juçe-commissairc doit les 

■onsulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination d* nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus, sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'aire con 

voquès pour les assemblées subséquen-

tes. 

MM. les créanciers du sieur DESA 

VIGNY (Olivier-Nicolas), commiss en 

laines, r. des Rons-Enfans, 29, sont 

vités à so rendre le 5 avril à 9 heures 

précises , au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites, et à se trouver à l'assemblée 

dans laquelle le juge-commissaire doit 

les consulter sur la nomination de nou-

veaux syndics [N° 6750 du gr.]; 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De DUe BOCQU1LLON, fab. de bou-

lons, rue Bourg- l'Abbé, 38, le 5 avril 

a 3 heures IN° 8652 du gr .J; 

Du sieur MAUD'UL'Y, tanneur, rue 

du Cadran, 7, et actuellement rue 

Montmartre, 39, le 5 avril à 3 heures 

[No 8667 du gr .J; 

Du sieur TRONCHAUT, négociant, i 
Monlrouge, le 6 avril à 3 heures [N« 

6162 du gr .J; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré-:ncts : 

NOTA II est nécessaire queles créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres a MM. 

les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BLANCHARD (Pierre), tail-

leur, rue Neuve-st-Roch, 27, le 5 avril 

à i heure i|2 [N» 8660 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

r le concordat proposé par le failli, 

l 'admettre s 'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics, 

PRODUCTION DE TITRES. 

S'ont invités h produire, dans le délai 

de vinçt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des somims a réclamer, MM. les créan 

ciers 1 

Du sieur DUFORT (Albert-Auguste), 

glacier, au bois de Boulogne, entre les 

mains de M. Lefrançois, ruo I.ouvoi» 

8, syndic de la faillite [N" 85To du gr.] 

Pour, en eonformité de l'article 49a 

de la loi du 18 mai 1838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira 

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créancier! composant l'union 

de la faillite du sieur JUPIN (Louis), 

layetier, rue du Rempart-Sainl-lIo-

noré, n. il, sont invités à se ren-

dre , le 5 avril à 9 heures très préci-

se, au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des failli-

tes, pour, conformément à l'article 537 

de la loi du 28 mai 1838, entendre le 

compte définitif qui sera rendu par le» 

syndics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur l'ex-

eusabilité du failli [N° 6967 du gr.]. 

tailleur, id. - Grognet, ent. de M 

timens, clôt. - Richard, plia™* 

cien.id. — Lamoureux, <^'""UL 
leur, id. - Lemoine auc. md »• 

nouveautés, ld. — Vialat et C«, 

braires, id. — Fasquelle, neg. 

rarines, id. - Schumacher, md « 
bois, id. - Chevallier, taillandier, 

BEUX HEURES 112 : Ramar, fab^ f 
bron

z
es, conc. - Champ, md 

couleurs, id. =s== 

Séparation». 

Du 16 mars 184^^ration ̂  biens 

enlre Francis Rosine «^"^E, 
Pierre-Antoine-Joseph LAl)l.ut_c . 

à Paris, rue Moulorgutil, 96-

dou, avoué. 

ASSEMBLEES DU 31 MARS 1849. 

NEUF HEURES : Pressé, escompteur, 

synd.—Segrelin, fab. de Heurs, clôt. 

— Sannejean-Bazaille cl C«, pelle-

tiers, id. — Bléve, ornemaniste, id. 

— Clin et C', md de nouveautés, id, 

— Gorre, leuant hôtel meublé, id. — 

Tiers, nourrisseur, id. — Rivière, 

grainetier, id. — llusscuil, fab. de 

voitures, id. — Lescure, nég., id 

NEur HEURES 1|2 : Savary, serrurier, 

conc. — Dutour, ent. de maçonne-

rie, id. 

nu HEURES : N'auras, md do coton, 

id. 
DIX HEURES 1)2 : llannier, nég., id. — 

ll-'sse, anc. commiss. en marchan-

dises, redd. de comptes. — Poreaux, 

md, do bois, clôt. — Vacher, md de 

meubles, id. — Legrand frères, mds 

de DOii, id. 
MIDI : Rocher-Lcmery, md de non 

veautés, id. - Moiand, md de cb.1-

los, synd. — Morand el C", mds d< 

chffteï, id. — Dame Buuvy de Robert, 

md» de modes, conc. 

DEUX HEURES : Deudon, lablilier, s,ynd 

— Martinet, anc. escompteur, id. -

Ksnault, limonadier, id — Lignière, 

fab. de châles, id. — Masson jeune, 

[Décès et inbtu»»*100"' 

Du 27 mars 1819. - Mm_e ,, le g*-

40 ans, rueTronehet, f 0j0l, lS> 

nérai Lefebvre, 79 ans, rue i. m. 

— MlleTlieriei, 23 "lis, rue
 48 

lliie.., 27. - Mme veuve G or „. 

«m, rue de la Victoire, -6. -

nin, rue des Orii^-M-lIon 

Mme Hardy, 55 ans, ruo Vio'ff^ 

- Mme Gaillard, 24 an , n u
 d

<9 

Denis, 83.- Mlle Sp.ngljJ,
 r

 ,„. 

Forges, 1. - M. Clau/ er, «
 aD

 , 

corbeau, 10. - Mme Uiar_U^
c Bea

u-

rueNeuve-Sl-I)euis 12-
 o nor

,.3"-

zée, 5u ans, rueAubrj-le i.< fip»l<>< 

- I. Guebl.:.rd, Si ans.f *
0ll

 Ro ; 
36 - M. Blondet, 86 sus, r« ,

ia
,i , 

do-Sicile, 2Q. -
 M

?,
e

rac
"iarrv, "JS 

rueMoreau, 57..- m»oBar jS 
ruo de la Cerisaie, is. - ;»■.. ,,.|lou^. 

ans, rue Sle-Margue. . ie, ^ ,!>.' 

7.1 ans, passage 

Mme Rullot,69 .a
ns

,
n
r

"
a
c
n8

, rue &* 
46. _ M. Mercier, 40 

ras, 8. 

BREr°s 

Enrugistré à Paris,' le 

fleçu un franc dix centime», 

Mars 1849, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A- ***** 
la Maire dn 1" arrondisse*"»!»1' 


